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UNE CARTE NATIONALE  
DE 17 MATIÈRES BIENTÔT FINALISÉE 

VERS UNE 
EXPLOITATION 

MINIÈRE À GRANDE 
ÉCHELLE 

L’Algérie poursuit ses efforts pour la diversification de son économique, en accordant un 
intérêt particulier au secteur minier. Elle ambitionne de devenir un des principaux 

pourvoyeurs de différents minerais dans le monde. Durant ces quatre dernières années, des 
décisions importantes ont été prises par le président de la République, Abdelmadjid 

Tebboune, pour la dynamisation de ce secteur «délaissé» depuis des décennies.  
Lire en page 3

Zones de montagne  
NOUVEAUX REPÈRES  

POUR UN DÉVELOPPEMENT 
INTÉGRÉ   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les zones de montagne constituent, 
au vu des impératifs du 
développement socioéconomique et 
de l’aménagement du territoire, un 
enjeu majeur dans la conduite des 
politiques publiques. Comment en 
serait-il autrement pour ces régions 
qui abritent plus de sept millions 
d’habitants (répartis sur 453 
communes) et qui s’étalent sur une 
superficie de 4,1 millions 
d’hectares. 61% de cet espace, soit 
2,53 millions d’hectares, sont 
considérés comme terres agricoles 
de montagne. Les forêts et maquis 
occupent 1,6 millions d’hectares de 
ces zones. Le reste, soit 519 988 
ha, est constitué de terrains de 
parcours (libre pâturage). 

Lire en page 4
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L’Observatoire international Western Sahara 
Resource Watch (WSRW): 

«Les compagnies pétrolières 
espagnoles continuent  

à alimenter l’occupation  
du Sahara occidental»

Algérie-Qatar 
Examen du renforcement  

de la coopération économique
Le ministre du Commerce et de la Promotion des exporta-

tions, Tayeb Zitouni, a reçu, lundi à Alger, le président 
du Conseil d'Administration de la Chambre du Qatar, 

Cheikh Khalifa Bin Jassim Al Thani, avec lequel il a examiné 
les moyens de renforcer la coopération économique entre l'Al-
gérie et le Qatar et les perspectives de consolidation des rela-
tions bilatérales dans les différents domaines commerciaux. 
La rencontre qui s'est déroulée au siège du ministère, en présence 
de l'ambassadeur du Qatar en Algérie, Abdulaziz Bin Ali Ahmed 
Al-Naama, a permis de «passer en revue les opportunités de coo-
pération conjointe dans les secteurs de l'exportation et des in-
vestissements, souligner l'importance de renforcer les relations 
commerciales entre les deux pays et échanger les expériences et 

expertises dans les domaines de l'économie et du commerce», 
selon le communiqué. 
Zitouni s'est félicité, à l'occasion, de «la profondeur des relations 
bilatérales exceptionnelles unissant les deux pays frères», souli-
gnant «l'importance des investissements qataris concrétisées sur 
le terrain en Algérie dans plusieurs domaines, et la nécessité de 
les élargir».          
De son côté, le président du Conseil d'Administration de la 
Chambre du Qatar a exprimé «la disponibilité de son pays à ap-
profondir la coopération, à examiner les opportunités de parte-
nariat et à élargir les investissements qataris», ajoutant que 
«l'Algérie est un partenaire stratégique pour le Qatar», précise 
la même source.

Constantine 
Ouverture  

du Salon national  
de l’industrie 
automobile  

et accessoire 
 

La deuxième édition du Salon national 
de l’industrie automobile et ses acces-
soires "Cirta auto" s’est ouverte, lundi 

après-midi à Constantine, sous le thème de 
"Soutien, partenariat et développement in-
dustriel" avec la participation de 40 expo-
sants. 
Cette manifestation économique de cinq 
jours, qui se tient à la salle Ahmed Bey (Zé-
nith) à l’initiative de la société Event pro sous 
l’égide du wali de Constantine, Abdelkhalek 
Sayouda, regroupe plusieurs constructeurs 
automobiles agrées en Algérie, des entre-
prises de fabrication de pièces de rechange, 
des industriels et importateurs de motocy-
clettes au côté de plusieurs banques et com-
pagnies d’assurance. 
Le salon est une opportunité de présenter plu-
sieurs marques de fabricants de voiture, ca-
mions et motocyclettes ainsi que de pièces de 
rechange, a indiqué dans une déclaration à la 
presse le représentant de la société organisa-
trice, Mounir Batraoui. 
De son côté, le wali de Constantine, qui a pré-
sidé l’ouverture, a souligné que Constantine 
représente depuis l’indépendance un pôle de 
l’industrie mécanique constitué de plusieurs 
usines de production de pièces de rechange, 
de moteurs et d’engins divers, invitant les 
opérateurs économiques à y installer des 
usines de voitures et à profiter de la disponi-
bilité du foncier industriel et de la main d’œu-
vre qualifiée. 
Le premier jour du salon a connu une af-
fluence notable de visiteurs venus de plu-
sieurs wilayas de l’Est pour inscrire leurs 
demandes à la faveur des offres exception-
nelles faites à l’occasion par les agences et les 
avantages accordés par les compagnies d’as-
surance. 
 

13 éditions du Concours 
national des jeunes 

architectes 
Safia Mokrani 

remporte  
le Premier prix  

 

Le Premier prix de la 13 édition du 
Concours national des jeunes archi-
tectes, organisé par le magazine spé-

cialisé «Vie de Villes» et accompagné par le 
Groupe industriel des ciments d'Algérie 
(GICA), a été attribué à la jeune architecte 
Safia Mokrani de Tizi Ouzou. 
La cérémonie de remise de ce prix s'est dé-
roulée à la salle Ali-Maâchi du Palais des ex-
positions (Pins maritimes) de la Safex, en 
marge de la 26ème édition du Salon interna-
tional du bâtiment, des matériaux de 
construction et des travaux publics (Batima-
tec), qui se tient du 5 au 9 mai. 
La jeune architecte a remporté ce prix parmi 
huit projets finalistes qui étaient en lice pour 
ce concours national dont la thématique por-
tait sur «Repenser les espaces communs dans 
les cités d'habitat». 
Le deuxième prix de cette compétition a été 
attribué au jeune architecte Youcef Fares Bel-
hadid d'Alger, tandis que le troisième prix a 
été remis à Nadir Madjoudj de Boumerdès. 
Ces trois lauréats ont reçu des chèques de 400 
000 DA pour le premier et une «Charrette 
d'Or», de 200 000 DA et une médaille d'ar-
gent pour le deuxième, et 100 000 DA et une 
médaille de bronze pour le troisième.

Les compagnies pétrolières es-
pagnoles continuent à ali-
menter l'occupation du 
Sahara occidental, a déploré 
hier, mardi, l'Observatoire in-

ternational Western Sahara Resource 
Watch (WSRW), pointant du doigt les en-
tités ibériques «Cepsa» et «Repsol». 
Selon cet observatoire chargé du suivi de 
l'exploitation des ressources naturelles au 
Sahara occidental occupé, ces deux com-
pagnies sont les fournisseurs d'au moins 
84% de tous les produits pétroliers arri-
vés, par bateau, au Sahara Occidental oc-
cupé au cours de l'année 2023. 
WSRW estime que Repsol est la source de 
55,7 % du volume total des produits pé-
troliers arrivés sur ce territoire, exporté 
depuis ses raffineries du port de Cartagena 
Escombreras, et Cepsa de 28,7% du total, 
exporté depuis les ports de Carteya Gua-
darranque, Huelva et Tenerife. 
«Ces produits pétroliers sont indispensa-
bles au Maroc pour maintenir son occu-
pation du territoire», a expliqué 

l'Observatoire. 
Les produits pétroliers arrivant au Sahara 
Occidental, a-t-il poursuivi, «servent prin-
cipalement à alimenter les véhicules, mo-
teurs et navires qui participent au pillage 
illégal du territoire, où sont utilisés à des 
fins militaires par l'armée marocaine». 
Western Sahara Resource Watch (WSRW) 
a comptabilisé 114 cargaisons expédiées 
dans les territoires occupés l'année der-
nière. 
«La quasi-totalité du pétrole provenait 
d'Espagne, le reste provenant des ports du 
Maroc (9,35% du total) ainsi qu'une seule 
cargaison (environ 2%) de Bulgarie», a-t-
il précisé, estimant le volume à «un demi-
million de tonnes», presque identique à 
celui des années précédentes. 
L'Observatoire s’est basé, pour son calcul, 
sur les itinéraires de voyage de 23 navires 
différents qui sont très susceptibles d'avoir 
transporté de telles marchandises sur le 
territoire au cours de l'année 2023. 
«Les navires se sont arrêtés au total 83 
fois à Laâyoune et 74 fois dans le port ou 

dans la rade de Dakhla. Certains des tra-
jets d'importation comprenaient des es-
cales dans les deux ports», a-t-il ajouté. 
L'analyse de WSRW montre, en outre, que 
la société française «Sogestran», qui 
contrôle le pétrolier «Mayoury» est, de 
loin, la compagnie maritime la plus im-
pliquée dans l'exportation des produits pé-
troliers vers le Sahara occidental occupé. 
En 2023, l'entreprise représentait 21,6 % 
de tout le pétrole transporté sur le terri-
toire. Et pour la première fois depuis 
2010, pas un seul navire suédo-norvégien 
n'a participé au transport des produits pé-
troliers vers le Sahara occidental occupé. 
«La participation suédo-norvégienne était 
autrefois assez importante et a fait l'objet 
du rapport de WSRW +Le carburant de 
l'occupation+ en 2014», a-t-il affirmé. 
Les 23 pétroliers impliqués dans les trans-
ports des produits pétroliers au Sahara oc-
cidental occupé battent pavillon de Malte 
(7), Maroc (4), Iles Marshall (3), Italie (3), 
Chypre (2), Danemark (1), France (1), Pa-
nama (1) et Turquie (1).
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Une carte nationale de 17 matières bientôt finalisée  
Vers une exploitation minière 

à grande échelle 

Par Akrem R. 

Dans son plan d’ac-
tion, le gouverne-
ment mise sur les 
mines considérées 
comme étant l'un 

des piliers de l'économie natio-
nale de nature à ouvrir de grandes 
perspectives à l'industrie natio-
nale, à travers la garantie et la 
transformation des matières pre-
mières, comme le phosphate, le 
fer, le zinc, le plomb, le cuivre, 
l'or, les métaux rares et autres. 
Le lancement de mégaprojets, au 
courant de 2024, à l’instar de 
celui du phosphate à l’est du pays 
et du Zinc et de plomb à Bejaïa, 
après l’entrée en exploitation pri-
maire du gisement de Gara Dje-
bilet à Tindouf en décembre 
2023, témoignent de la volonté de 
l’Algérie de devenir un pays mi-
nier par excellence.  Le rêve com-
mence donc à devenir réalité, 58 
ans après la nationalisation des 
mines (6 mai 1966) et la création 
de la société nationale de re-
cherche et d’exploitation mi-
nières (Sonarem) le 11 mai 1967.  
D’ailleurs, une nouvelle carte na-
tionale des ressources minières 
sera prête d’ici fin 2024, en pré-
paration du lancement de nou-
veaux projets d’exploitation de 
ces richesses.  Selon un cadre di-
rigeant à la Sonarem, en l’occur-
rence, Fathi Oubraham, il a 
indiqué que la carte minière sera 
finalisée fin 2024, et comprendra 
17 matières (or, pierres précieuses 
et autres types de richesses mi-
nières).  Soulignant l'importance 
de cette carte minière dans la re-
constitution des réserves natio-
nales de matières premières, pour 
soutenir les industries et exporter 
les produits transformés à partir 
de ces matières, le responsable a 

rappelé que Sonarem avait lancé 
il y a deux ans «ce mégaprojet» 
pour mettre à jour la carte des res-
sources minières de l'Algérie, à 
travers 35 wilayas, avec une en-
veloppe financière de 4,3 mil-
liards de DA. 
 
Cap sur la 
transformation des 
minerais  
En matière de valorisation des 
ressources, l'intervenant a évoqué 
la réalisation et l'entrée en exploi-
tation de plusieurs usines, dont 
celui de bentonite à Maghnia 
(Tlemcen), d'une capacité de pro-
duction de 100.000 tonnes par an, 
l'usine de carbonate de calcium à 
Mascara (100.000 tonnes/an) et 
l'usine de feldspath à Ain Barbar 
(Annaba) dédiée au secteur de la 
céramique (70.000 tonnes/an).  
Il s'agit, également, de deux 

usines en cours de réalisation, à 
savoir, l'usine de production de 
carbonate de calcium à El Khroub 
(Constantine), d'une capacité de 
100.000 tonnes/an, qui entrera en 
production en juillet prochain, et 
de celle d'Oum El Bouaghi qui 
entrera en exploitation en juin 
prochain.  
Concernant le projet de Gara Dje-
bilet, le même responsable a pré-
cisé que les études relatives au 
projet de traitement primaire du 
minerai de fer sont achevées, ce 
qui permettra le lancement des 
travaux au niveau de la mine qui 
disposera d'une capacité de pro-
duction de quatre (4) millions de 
tonnes destinée à fournir la ma-
tière première à l'industrie sidé-
rurgique, affirmant que les 
contrats seront signés et les tra-
vaux débuteront «dans les pro-
chains jours».  

Ce mégaprojet devrait contribuer 
à la création de 25 000 emplois 
directs et de 125 000 autres indi-
rects. Dans le cadre du dévelop-
pement local et occupation des 
territoires, il est prévu la réalisa-
tion d’une ville minière de 50 000 
habitants.  «On pourra aller vers 
un pôle minier», souligne-t-il, en 
rappelant que la capacité de pro-
duction actuelle du gisement qui 
est de 4 millions de tonnes, de-
vrait atteindre les 50 millions de 
tonnes. 
S'agissant du projet de l'usine de 
phosphate intégré, il a indiqué 
que la société est en passe de fi-
naliser les études de faisabilité 
qui permettront de déterminer les 
moyens technologiques et les 
équipements nécessaires à la réa-
lisation et à la fabrication des en-
grais phosphatés. Les travaux 
d’ouverture de la mine de phos-

phate de Tébessa seront lancés en 
octobre alors que ceux de la mine 
de zinc de Béjaïa le seront le mois 
prochain (juin). Le plan de déve-
loppement minier connaîtra cette 
année un coup d’accélérateur.  
 
Une nouvelle loi minière 
en préparation  
 Pour ce qui est de l'actualisation 
du cadre juridique, Oubraham a 
souligné que la nouvelle loi mi-
nière servira de feuille de route 
pour relancer les investissements 
stagnants, et favorisera l'attrac-
tion des investissements étran-
gers. Le texte, indique-t-il, verra 
la relance de certains projets qui 
sont à l’arrêt et apporte des ga-
ranties sur l’investissement. 
Abordant le dossier de l'explora-
tion aurifère, le même responsa-
ble a relevé que Sonarem, à 
travers sa filiale «Enor», a pu in-
tégrer 220 micro-entreprises dans 
cette activité, créant ainsi 4.300 
postes d'emploi, ce qui a contri-
bué à l'amélioration de la situa-
tion sociale des populations des 
zones concernées.  
Enchaînant, le responsable in-
dique que Sonarem s’inscrit plei-
nement dans la politique des 
pouvoirs publics de mieux déve-
lopper les petites entreprises ainsi 
que les startups, relevant que 
«nous serons dans les délais fixés 
pour la généralisation de la nu-
mérisation». En somme, l’objec-
tif primordial de l’entreprise est 
de répondre à la demande locale, 
tout en s’orientant vers les mar-
chés mondiaux en cas d’excédent 
de production. «Nous sommes 
sur une bonne dynamique. Nous 
devons continuer à travailler. 
Nous avons besoin de toutes les 
compétences et de toutes les 
formes d’énergie pour relever ce 
défi de la relance du secteur, afin 
qu’il puisse jouer son rôle dans la 
croissance économique», a-t-il 
conclu. 

A. R.

L’Algérie poursuit ses efforts pour la diversification de son économique, en accordant un intérêt particulier au secteur minier. Elle 
ambitionne de devenir un des principaux pourvoyeurs de différents minerais dans le monde. Durant ces quatre dernières années, 

des décisions importantes ont été prises par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, pour la dynamisation de ce 
secteur «délaissé» depuis des décennies. 

L’Agence nationale pour 
la valorisation des res-
sources en hydrocar-

bures (ALNAFT) a signé une 
convention avec la compagnie 
norvégienne EQUINOR pour la 
réalisation d’une étude sur le po-
tentiel algérien en hydrocarbures, 
a-t-elle indiqué mardi dans un 
communiqué. 
Cette convention a été signée, 
lundi, avec EQUINOR Algeria 
B.V, pour la réalisation d’une 
étude sur le potentiel algérien en 

hydrocarbures, souligne la même 
source. 
D’une durée dix-huit (18) mois 
prolongeable d’une année, la 
convention a pour objet de "défi-
nir les termes et conditions selon 
lesquels EQUINOR Algeria B.V 
réalisera l’étude en question", ex-
plique le communiqué. 
ALNAFT a, par ailleurs, rappelé 
que la société norvégienne EQUI-
NOR Algeria B.V, est présente en 
Algérie depuis 2004. 

R. N.

Chargé par le président de la 
République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, le ministre 

de l'Agriculture et du Développe-
ment rural, Youcef Cherfa, parti-
cipe, depuis hier, mardi, au 
Sommet africain sur les engrais et 
la santé des sols à Nairobi, indique 
le ministère dans un communiqué. 
Ce sommet, qui se poursuivra 
jusqu'au 9 mai, est organisé par la 
Commission de l'Union africaine et 
le gouvernement de la République 

du Kenya, en application de la dé-
cision de la 37ème Conférence des 
chefs d'Etat et de gouvernement de 
l'Union africaine tenue à Addis-
Abeba les 17 et 18 février 2024, 
précise la même source. Le som-
met vise à « réunir toutes les parties 
et acteurs concernés pour mettre en 
exergue le rôle des engrais et de la 
santé des sols dans la simulation 
d'une croissance durable et favora-
ble de l'agriculture en Afrique», 
selon le ministère.

ALNAFT-EQUINOR 
Signature d’une 

convention pour étudier 
le potentiel algérien

Chargé par le président de la République 
Cherfa participe au 

Sommet africain sur les 
engrais et la santé des sols 

à Nairobi
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Zones de montagne  
Nouveaux repères  

pour un développement intégré

Par Amar Naït Messaoud 

Ces terrains de mon-
tagne, qui se consti-
tuent en deux 
longues chaînes al-
lant de l’Est à 

l’Ouest du pays- l’Atlas Saharien 
et l’Atlas tellien-abritent égale-
ment un cheptel important com-
posé d’ovins (2,7 millions de 
têts), de bovins (640 000 têtes) et 
de caprins (725 000 têtes), outre 
le petit élevage (apiculture, cuni-
culture,…) et l’activité avicole 
dont le volume fluctue au gré des 
années.  
À cela s’ajoutent les activités ar-
tisanales et de produits du terroir 
propres à cet espace géogra-
phique.  
La prise en charge de ce territoire 
topographiquement, écologique-
ment et socialement spécifique 
pose des problématiques qu’il y a 
lieu d’approcher de manière 
scientifique.  
Si, dans ces régions, en matière 
de développement des infrastruc-
tures et équipements, des avan-
cées notables, par le truchement 
des plans quinquennaux du début 
des années 2000,  ont été enregis-
trées, beaucoup reste à faire pour 
stabiliser les populations, inciter 
celles qui ont subi l'exode à y re-
venir et y créer des conditions de 
vie qui font honneur à ces zones 
qui ont largement contribué, de 
façon déterminante, à libérer le 
pays du colonialisme.  
Ne dit-on pas "aller ou monter à 
la montagne" pour exprimer l'ac-
tion d'aller au maquis? Ce sont 
des contrées qui ont subi les bom-
bardements au napalm, qui ont 
puissamment organisé la logis-
tique des moudjahidine et qui, au 
lendemain de l'Indépendance ont 
subi un dommageable dépeuple-
ment au profit des villes où com-
mençait à s'installer l'industrie et 
l'économie des services.  
Des Daïas aux Babors, et des 
Beni Chougrane au Hodna, en 
passant par l'Ouarsenis,  le Djurd-
jura, les Bibans et les Aurès, les 
populations de montagne qui sont 
restées dans leurs douars d'ori-
gine se sentaient de plus en plus 
abandonnées, d'autant plus que 
l'économie locale, qui avait co-
existé avec le système colonial ré-
gnant dans la plaine, commençait 
à se réduire en peau de chagrin 
pour diverses raisons, dont la 
montée en flèche du travail sala-
rié dans les villes n'est pas la 
moindre.  
Ce phénomène s'accompagna ra-
pidement de la déstructuration de 
la cellule familiale- faisant tendre 
l'ancienne famille élargie vers la 
cellule nucléaire- et de la sensa-
tion d'une forme de "complexe" 
pour ceux que le sort n'a pas aidé 
à sortir de la condition de monta-
gnard.  

DOMMAGEABLE 
DÉSÉQUILIBRE VILLE- 
CAMPAGNE   
Montagnard. Voici un adjectif- 
qui est aussi un substantif- qui est 
affublé d’une acception souvent 
péjorative. Cela signifiait un 
manque d'éducation, de culture et 
d’urbanité ; lot de complexes hé-
rités de la colonisation qui a 
poussé les populations "indi-
gènes" dans les retranchements 
des pitons montagneux. La fierté 
d'avoir porté à bout de bras la ré-
volution armée sur ces pitons a 
été quelque peu ébréchée par l'at-
tractivité factice des villes pen-
dant les années 60’ et 70’ du 
siècle dernier. 
Les résultats- sur les plans écono-
mique, écologique et social de 
tels bouleversements- ne se sont 
pas fait attendre. Outre l'exode 
rural, dicté par la recherche du 
travail et du logement, l'espace 
montagneux avait pâti, pendant 
plusieurs années, du manque d'in-
térêt des pouvoirs publics. Santé, 
éducation, infrastructures de des-
serte, électrification, politique de 
développement culturel et de loi-
sirs, n'ont pas eu droit de cité dans 
les villages enclavés dans l’Ouar-
senis, le Hodna, les Bibans, les 
Babors, le Titteri, le Djurdjura, 
etc.  
Avec la disparition de l'économie 
familiale- autrefois faite d'agri-

culture de subsistance, d'artisanat, 
de produits du terroir-, la source 
de revenus était devenue problé-
matique. Il ne restait que le départ 
vers d'autres horizons plus "clé-
ments", à savoir les villes, même 
si, par la suite, cela s'avérera ca-
tastrophique pour la politique ur-
baine (aménagement, 
architecture, urbanisme). Le pays 
tout entier subira les bouleverse-
ments induits par cette mobilité 
sociale exceptionnelle.  
 
LE CHAOS DE LA 
‘’DÉCENNIE NOIRE’’  
La décennie noire, faite d’insécu-
rité, d’assassinats et de chaos so-
cial,  avec ses exodes, ses 
déplacements, la rupture des 
chaines de ce qui restait comme 
métiers ruraux, les incendies de 
forêts et l'érosion des sols- a porté 
à son sommet le recul de la vita-
lité des territoires de montagne. 
Cette dévitalisation a puissam-
ment impacté, dans le sens de la 
dégradation, l'économie locale, 
les solidarités familiales, le ni-
veau de vie, le cadre de vie géné-
ral, les équilibres territoriaux, les 
écosystèmes et la biodiversité. 
Vers la fin des années 1990, la ré-
gion de montagne était devenue 
synonyme de misère, d'insécurité, 
de chômage, d'écoles brûlées ou 
fermées, de bureaux d'adminis-
tration ayant mis la clef sous le 
paillasson dans des villages iso-

lés. Les massifs forestiers, dé-
charnés par les incendies, don-
naient une image apocalyptique 
des sommets et des versants de 
montagne, où l'érosion des sols a 
connu une avancée terrifiante. 
Tous les éléments environnemen-
taux et toutes les données écono-
miques et sociales ont fait, depuis 
un quart de siècle, de nos mon-
tagnes des espaces rebutants, où 
même le tourisme est difficile-
ment envisageable.  
 
DES PPDRI AUX « ZONES 
D’OMBRE »  
Les pouvoir publics, ayant pris 
conscience que la stabilité et la 
revivification du monde rural, 
particulièrement dans sa variante 
montagneuse, sont des conditions 
sine qua non de la stabilité de tout 
le pays et de la redistribution des 
nouveaux équilibres territoriaux, 
ont développé un intérêt particu-
lier à cet espace dès la fin des an-
nées 1990. Le premier projet 
d'emploi rural (PER1) a été initié 
dans les wilayas de l'Ouest à par-
tir de 1997. Il a été suivi, à partir 
de 2002, par le PER2 dans les wi-
layas du Centre. L'Algérie étant 
alors sous le régime du Plan 
d'ajustement structurel (Pas), 
dicté par le FMI, ce qui avait 
conduit notre pays à solliciter un 
cofinancement du projet auprès 
de la BIRD (Banque mondiale). 
Le projet était axé sur des actions 

au bénéfice des foyers ruraux à 
même de générer des revenus 
(petit élevage, arboriculture frui-
tière) et de désenclaver les popu-
lations concernées. Il s'agissait 
aussi de mobiliser les ressources 
hydriques par les travaux de la 
petite hydraulique, et d'améliorer 
les rendements en céréaliculture 
par des travaux de défoncement. 
En outre, des travaux de désen-
clavement des bourgades rurales 
et des exploitations agricoles ont 
été réalisés. 
À partir de 2003, des projets de 
proximité de développement rural 
intégré (PPDRI), dont le nombre 
dépasse 4000 projets, ont été ini-
tiés en direction des zones ru-
rales, et principalement celles de 
montagne.  Ces projets, par le 
moyen des soutiens publics qui 
ont été consentis, ont permis des 
progrès notables qui, dans l’une 
des meilleures et significatives 
démonstration est le retour d’un 
nombre considérable de ménages, 
ayant subi l’exode, vers les bour-
gades et les hameaux de la mon-
tagne. À l’intention de ces 
populations, des programmes 
consistants en habitat rural ont été 
mobilisés, donnant ainsi plus de 
niveau d’intégration aux premiers 
projets.  
Dès le début de l’année 2020, un 
programme spécial « zones d’om-
bre » a été conçu et mis en œuvre 
dans les zones rurales, consistant, 
pour un total de près de 12 000 
projets, à compléter et consolider 
les anciens programmes de déve-
loppement rural. Cette fois-ci, 
l’attention est surtout dirigée vers 
l’amélioration du cadre de vie des 
habitants par les réseaux d’assai-
nissement, la réhabilitation et 
l’extension des centres de soins, 
le renforcement des structures 
éducatives, l’AEP, le raccorde-
ment en énergie (électricité, gaz 
de ville), l’éclairage public, le 
renforcement du réseau de des-
serte (pistes et routes) et de télé-
communication (téléphonie 
mobile, fibre optique et 4G pour 
internet).  
Dans l’état actuel des choses, il 
serait souhaitable de procéder à 
une véritable évaluation socioé-
conomique et environnementale 
de tous ces programmes mobili-
sés en direction des zones rurales, 
et plus spécifiquement, aux zones 
de montagne (emploi crées, ni-
veau de retour des populations 
ayant subi l’exode, métiers ruraux 
réhabilités, attractivité des terri-
toires en matière de tourisme de 
montagne,…). C’est sur cette 
base, d’où seront tirées les leçons 
sur les réussites et les contraintes 
de cet axe de développement, que 
de nouveaux programmes de-
vront être conçus en direction de 
zone de montagne.  

A. N. M.

Les zones de montagne constituent, au vu des impératifs du développement socioéconomique et de l’aménagement du territoire, 
un enjeu majeur dans la conduite des politiques publiques. Comment en serait-il autrement pour ces régions qui abritent plus 
de sept millions d’habitants (répartis sur 453 communes) et qui s’étalent sur une superficie de 4,1 millions d’hectares. 61% de 

cet espace, soit 2,53 millions d’hectares, sont considérés comme terres agricoles de montagne. Les forêts et maquis occupent 1,6 
millions d’hectares de ces zones. Le reste, soit 519 988 ha, est constitué de terrains de parcours (libre pâturage). 
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La loi sur les «agents etrangers» 
Une leçon magistrale  

de l’hypocrisie atlantiste

Par Oleg Nesterenko (*) 
Un petit « oubli » dans les 
indignations occidentales  
En mettant en lumière les « dé-
rives anti-démocratiques » pré-
tendument commises par la 
Russie et, ensuite, par la Géor-
gie via l’adaptation des lois sur 
les « agents étrangers », l’appa-
reil de la propagande occiden-
tale a « oublié » de préciser 
qu’il ne parle que de l’arbre qui 
cache la forêt.   
L’air de rien, les « défenseurs 
de la liberté » oublient de men-
tionner un détail : la loi russe et 
la loi géorgienne sur les « 
agents étrangers » n’est rien 
d’autre que l’adaptation de la 
même loi déjà existante aux 
États-Unis. Et non seulement 
déjà existante, mais existante 
depuis 1938 (Foreign Agents 
Registration Act- FARA - loi 
pour l'enregistrement des 
Agents étrangers), aujourd’hui 
en vigueur sous sa rédaction de 
1995. 
Les actes normatifs régissant ce 
domaine des relations pu-
bliques ont été adoptés et appli-
qués dans plusieurs pays du 
monde, dont en Russie que très 
tardivement par rapport à des 
pionniers dans le domaine que 
sont les Américains. En dehors 
des Etats-Unis, les lois sur les « 
agents étrangers » et leurs équi-
valents existent belle et bien 
dans d’autres pays, notamment 
en Australie (Australia Foreign 
Influence Transparency 
Scheme Act Nr.63 de 2018 - 
FITSA) ou en Israël.  
La position de certains préten-
dus experts stipulant qu’il y a 

une grande différence au niveau 
des contraintes entre la version 
russe et la version américaine 
ou, par exemple, australienne 
au niveau de la législation sur 
les « agents étrangers » est par-
faitement mensongère. Une 
étude de près des textes des 
bases légales respectives le 
confirme. Les normes de la lé-
gislation américaine et austra-
lienne sont les plus similaires 
en termes de contenu avec les 
normes russes. 
Par ailleurs, la rigueur de la loi 
américaine est bien plus pro-
noncée par rapport à la version 
russe. Notamment, en ce qui 
concerne l’activité politique, 
cette notion est très vague dans 
le cadre de FARA, soit, l’appré-
ciation de l’activité d’une per-
sonne morale/physique est tout 
à fait arbitraire. De son côté, la 
législation russe décrit très en 
détail et délimite clairement 
l’application de cette notion. 
Côté répressif, la sanction 
maximale prévue aux Etats-
Unis pour une activité irrégu-
lière d’un « agent étranger » est 
de 10.000$ et de 10 ans de pri-
son ferme. Du côté de la Rus-
sie, la sanction maximale est de 
500.000 roubles (dans les 
5.500$) et aucune (!) peine de 
prison n’est encourue (art. 
19.34. de la loi N 195-FZ du 
Code sur les infractions admi-
nistratives). L’activité des « 
agents étrangers » en Russie est 
régie exclusivement par le droit 
administratif ; celle menée aux 
Etats-Unis est également régie 
par le droit pénal.  
En ce qui concerne le nombre 
de personnes physiques et mo-
rales soumis au statut d’« agent 
étranger » au Etats-Unis - il est 
incomparablement plus élevé 
qu’en Russie. Au mois de mai 
2023, le nombre d’« agents 
étrangers » sur le sol américain 
était supérieur à 3.500 contre 
près de 400 en Russie. La sur-
veillance et le contrôle par l’état 
américain s’est considérable-
ment accru durant les dernières 
années : sur plus de 3.500 « 
agents », 1/3 a reçu ce statut 
qu’entre l’année 2016 et 2023.  
Il est à souligner que jusqu’en 
2017, en Russie, les médias fi-
nancés par les sources étran-

gères ne tombaient guère sous 
la loi russe sur les « agents 
étrangers », même si leur acti-
vité était de nature foncière-
ment anti-gouvernementale. Ce 
n’est que le 25 novembre 2017 
et qu’en réponse à l’exigence 
du ministère de la justice des 
États-Unis d'enregistrer les mé-
dias financés par la source russe 
« Russia Today » et « Sputnik » 
en tant qu’« agents étrangers » 
sur le sol américain que la loi 
introduisant le concept de « mé-
dias - agent étranger » a été 
adoptée, à son tour, en Russie 
(loi n°327-FZ). 
Contrairement aux « oppres-
seurs de la liberté de parole » 
que sont les gouvernements 
russes et géorgiens respective-
ment, les gouvernements de 
l'UE - « défenseurs des droits 
démocratiques » ne faisaient 
pas dans la dentelle en perdant 
leur temps dans la classification 
des médias « pro-russes » parmi 
les « agents étrangers » - ils les 
ont fait, tout simplement, inter-
dire sur l'ensemble de leur ter-
ritoire. 
Une mesure aussi démocrati-
quement expéditive est tout à 
fait compréhensible : dans le 
cadre de la guerre en Ukraine, 
il était nécessaire de couper net 
et en urgence la possibilité de 
l’accès par le grand public eu-
ropéen formaté à des informa-
tions alternatives à celles 
propagées par les médias 
mainstream contrôlés par le 
pouvoir « atlantiste », aux 
risques de voir des soulève-
ments populaires révoltés par la 
vérité qu'ils pourraient y décou-
vrir. 
Il est également à souligner que 
depuis le début de l’année 
2023, l’Union-Européenne elle-
même est bien en train d’élabo-
rer sa propre loi sur les « agents 
étrangers ». La loi obligerait les 
organisations non gouverne-
mentales à divulguer des infor-
mations sur tout financement 
provenant de l'extérieur de 
l'UE. Les nouvelles règles se-
ront très similaires à celles déjà 
en vigueur aux États-Unis, en 
Australie, en Russie et en Géor-
gie. 
En ce qui concerne la France, la 
proposition de loi répressive 

(n°269) « visant à prévenir les 
ingérences étrangères en France 
» a déjà été adoptée en première 
lecture par l'Assemblée natio-
nale, le 27 mars dernier. Nul 
doute sur le résultat positif de 
son examen qui aura lieu au 
Sénat, le 22 mai prochain. Le 
texte de la loi française prévoit 
la création d'un registre des re-
présentants d'intérêts étrangers 
- personnes physiques/morales 
agissant pour le compte d'un « 
mandant étranger » dans le but, 
notamment, d'influencer la dé-
cision publique ou de mener 
des activités de communication. 
Les sanctions prévues en 
France pour une activité irrégu-
lière d’un « agent étranger » 
sont bien plus répressives que 
celles connues en Russie : 
45.000 euros d’amende et 3 ans 
de prison.  Les peines prévues 
pour les personnes morales 
vont aller jusqu’à 225.000 
euros. 
De même, une loi similaire est 
en préparation en Estonie de-
puis le mois de mars 2018. 
En mai 2019, le ministre britan-
nique de l'intérieur, Sajid Javid, 
a déclaré qu'il était nécessaire 
d'introduire une pratique 
consistant à « enregistrer les 
agents étrangers », afin de ré-
duire les « activités hostiles » 
menées contre le Royaume-Uni 
par un certain nombre d'États, 
dont la Russie, et ceci est en 
plus de la loi sur la sécurité na-
tionale instaurant un registre re-
latif aux influences étrangères 
(Foreign Influence Registration 
Scheme – FIRS) déjà en vi-
gueur depuis 2023. 
Bien évidemment, si dans le cas 
de la Fédération de Russie et de 
la Géorgie l’adaptation des lois 
du contrôle sur les « agents 
étrangers » n’est que l’outil de 
l’oppression de la liberté et le 
reflet de l’obscurantisme - dans 
le cas des Etats-Unis et de leurs 
vassaux il ne s’agira que du per-
fectionnement de la « défense 
de la démocratie ». 
 
Les dessous des cartes  
La loi nouvellement adoptée 
par le parlement géorgien ne 
met guère en danger imminant 
les projets d’une grave déstabi-
lisation politique de la région 

du Causasse que les « atlan-
tistes » sont en train de réaliser 
depuis plusieurs décennies et, 
surtout, dans les dernières an-
nées - il faut bien davantage 
pour contrer les initiatives du « 
monde libre » entreprises dans 
le « tiers monde ». Néanmoins, 
elle est considérée en tant qu’un 
bâton assez sérieux dans les 
roues des processus engagés 
par ce dernier.  
La pression sur le gouverne-
ment géorgien ne va donc que 
s’accentuer et le pays doit s’at-
tendre à de mauvaises surprises 
dans un avenir proche. 
Pour le camp politico-militaire 
Occidental, l’intérêt primaire de 
la région du Caucase et des 
pays tels que la Géorgie ou 
l’Arménie ne réside que dans 
leurs situations géographiques 
frontalières vis-à-vis de la Rus-
sie. L’instauration dans cette 
zone de « l’anti-Russie », des 
régimes politiques, dont le prin-
cipal vecteur serait la russopho-
bie, à l’instar de leur réalisation 
sur le territoire de l’Ukraine, est 
l’objectif primaire des initia-
tives occidentales menées à la 
frontière sud de la Russie de-
puis la chute de l’URSS en 
1991. 
Les petits peuples du Caucase, 
quant à eux, n’intéressent pas 
davantage les pays « démocra-
tiques » en action dans la région 
que ceux de l’Irak, de la Lybie 
ou de l’Ukraine dont ils ont déjà 
détruit l’avenir des générations 
à venir.  
Avec la vive contestation face à 
l’adaptation souveraine par la 
Géorgie de la loi sur les « 
agents étrangers », une fois de 
plus, les Etats-Unis d’Amérique 
en tête de l’armée de ses satel-
lites n’ont fait que revendiquer 
leurs droits. Les droits appli-
qués selon la bonne vielle ex-
pression romaine : « Quod licet 
Iovi, non licet bovi » - ce qui est 
permis à Jupiter ne l'est pas aux 
vaches. 

O. N. 
 (*) Spécialiste de la Russie, 
CEI et de l’Afrique 
subsaharienne ; ancien 
directeur de l’MBA, ancien 
professeur auprès des 
masters des Grandes Ecoles 
de Commerce de Paris

(2èrme partie et fin) 
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Ghardaia 
La comptabilité publique 
au cœur d'une rencontre

A l’ouverture de ce 
rendez-vous ré-
gional consacré à 
la réforme de la 
comptabilité pu-

blique à la lumière de la loi n 
23-07 relative aux règles de 
comptabilité publique et de ges-
tion financière, M. Rachid 
Mokas, inspecteur général des 
services de comptabilité à la di-
rection générale du trésor et de 
la gestion comptable des opéra-
tions financières de l’Etat 
(DGTGCOFE) au ministère des 
Finances, a affirmé que cette 
journée d'étude "vise à expli-
quer les dispositions de la dite 
loi qui consacre une nouvelle 
approche de transparence pour 
le contrôle et la gestion des fi-
nances publiques". Elle a pour 
objectif également d’éliminer 
les ambiguïtés et d’instaurer la 
"nouvelle approche" relative 
aux règles de comptabilité pu-
blique et de gestion financière 
basée sur la transparence dans 
la gestion et un meilleur suivi 
des finances publiques, a-t-il 
déclaré. S 
elon le même responsable, la loi 
23-07 consacre plus de transpa-
rence dans le contrôle de la mo-

bilisation et de l'utilisation des 
fonds publics, soulignant 
qu'elle permet de remédier aux 
lacunes du système de compta-
bilité, outil moderne de la ges-

tion des finances publiques et 
porter une lecture claire des 
comptes de l’Etat dans la trans-
parence.  
Et de rappeler que le système de 

la comptabilité publique s’arti-
cule sur trois types de compta-
bilité : la comptabilité 
budgétaire, comptabilité géné-
rale et comptabilité analytique 

qui permettent de maîtriser les 
données financières réelles avec 
plus de transparence. Devant 
les représentants et cadres du 
secteur des finances des wilayas 
de Ghardaia, Ouargla, Laghouat 
, Illizi et Tamanrasset, en pré-
sence du wali de Ghardaia, des 
commissaires au compte, 
comptables agréés des universi-
taires, les membres du panel 
d’experts du ministère des Fi-
nances ont appelé l’ensemble 
des participants à débattre dans 
la clarté et soulever les ambi-
guïtés dans l’application sur le 
terrain des dispositions de cette 
réforme de la comptabilité pu-
blique.  
De nombreuses questions por-
tant sur la mise en œuvre dans 
la pratique des dispositions de 
la Loi de Finance 2024, la ré-
forme des finances publiques 
(Objectifs, défis et enjeux), le 
plan comptable de l’Etat, ont 
été débattues durant cette jour-
née d’étude organisée par la 
DGTGCOFE qui prévoit aussi 
une rencontre similaire à Ghar-
daia en juin prochain pour les 
cinq wilayas du Sud In Guez-
zam, In Salah, Touggourt, El 
Meniaâ et Ouled Djellal, a-t-on 
conclu.

La promotion de la réforme de la comptabilité publique et de la gestion financière conformément à la loi n 23-07 du 21 juin 
2023 ont été au centre du débat lors d’une journée d’étude régionale de vulgarisation de la réforme de la comptabilité 

publique organisée, lundi, à Ghardaïa. 

L’Université des 
sciences et de la tech-
nologie Houari-Bou-

mediene (USTHB) a organisé, 
hier mardi à Alger, une journée 
de sensibilisation au profit des 
étudiants et jeunes diplômés sur 
l’importance de l’auto-entrepre-
neuriat et ses avantages. 
Cette rencontre s’inscrit dans le 
cadre des activités d’une journée 
nationale de sensibilisation sur 
le statut de l’auto-entrepreneur 
prévues au niveau des universi-
tés du pays dont le coup d’envoi 
a été donné depuis l’Université 
d’Oran par un représentant du 
ministre de l’Economie de la 
connaissance, des Startup et des 
Micro-entreprises. 
Dans son allocution par vidéo-
conférence, le représentant du 
ministre a indiqué que cette jour-
née vise à diffuser la culture de 
l’auto-entrepreneuriat en milieu 
universitaire à travers l’explica-
tion des mécanismes et des dif-
férentes procédures à suivre par 
l’étudiant, lui permettant la créa-
tion de sa propre startup ou 
micro- entreprise. A cet effet, de-
vant un parterre d’étudiants et de 

jeunes diplômés au Start ups Hall 
de l’USTHB, le formateur au 
Centre de développement de 
l’entrepreneuriat (CDE) de cette 
même université, Dr Adel Tida-
dini, a mis en avant les avantages 
du statut de l’auto-entrepreneur 
qui attribue à son détenteur plu-
sieurs facilitations. Il a, dans ce 
sens, énuméré les activités éligi-
bles au statut d’auto-entrepre-
neur, telles les domaines du 
conseil, de l’expertise et la for-
mation, les services numériques 
et activités connexes, ainsi que 
les prestations à domicile, les 
services à la personne, les ser-
vices de loisirs et récréation, les 
services aux entreprises, les ser-
vices culturels, de communica-
tion et d’audiovisuel. 
Pour sa part, le représentant de 
la direction des impôts Alger-
Centre, Slimane Ghani a 
enchaîné pour détailler les 
avantages offerts dans le cadre 
du statut de l’auto-entrepreneur, 
notamment un régime fiscal 
préférentiel, étant soumis au 
régime d’impôt forfaitaire 
unique et une couverture sociale 
via la CASNOS. 

Dans une déclaration à l’APS, le 
directeur du CDE-USTHB, 
Ahmed Maddour a souligné que 
cette journée de sensibilisation 
est la troisième qu’organise le 
CDE, relevant que les rendez-
vous précédents avaient abordé 
plusieurs thèmes, comme les 
premières démarches à suivre 
pour créer un projet ou encore le 
bilan model de comptabilité 
d’une micro entreprise. 
Il a ajouté que la mission du 
CDE est de former l’étudiant et 
le diplômé universitaire de ma-
nière à lui offrir des compé-
tences pour créer son entreprise 
et à promouvoir l’esprit entre-
preneurial en facilitant l’accès 
des jeunes à l’auto-emploi, ainsi 
que les encourager à s’intégrer 
dans l’économie formelle. 
Il a également mis en avant le 
rôle de l’agence nationale de 
l’auto-entrepreneur dans la 
concrétisation des projets de 
l’auto-entrepreneur.  
Des expériences d’étudiants ou 
nouveaux diplômés lancés dans 
l’auto-entrepreneuriat ont 
également été présentées lors de 
cette rencontre.

Alger 
Les avantages  

de l’auto-entrepreneuriat 
exposés à l’USTHB

L’université des sciences et 
de la technologie d’Oran 
(USTO) « Mohammed 

Boudiaf » bénéficiera, prochaine-
ment, de vastes opérations de réha-
bilitation touchant l’ensemble de 
son bâti et espaces verts, grâce au 
classement de ses bâtiments par le 
ministère de la Culture et des Arts 
au patrimoine national protégé, a 
indiqué le porte-parole de cet éta-
blissement de l’enseignement su-
périeur, Maamar Boudia. 
Grâce à ce classement, l’USTO bé-
néficiera d’un « important » sou-
tien financier du ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique pour enta-
mer les travaux de réhabilitation et 
la restauration de tous les bâtiments 
de l’université, a-t-il déclaré à 
l’APS. « Tous les bâtiments de 
l’université seront réhabilités, no-
tamment les amphithéâtres, les 
salles de cours, les bâtiments ad-
ministratifs, les terrains de jeux, les 
salles de sport et les espaces verts, 
grâce au classement de tous les bâ-
timents de l’université comme pa-
trimoine national protégé », a 

indiqué Mâamar Boudia. 
Ce classement a débuté en 2022, 
après le dépôt d’un dossier admi-
nistratif élaboré par l’université 
pour étudier la possibilité de clas-
ser cet établissement universitaire 
au patrimoine national protégé, 
compte tenu de son caractère ar-
chitectural moderne plutôt unique 
en son genre. Dans ce cadre, un co-
mité intersectoriel a été créé, 
constitué de représentants de plu-
sieurs instances, à sa tête le minis-
tère de la Culture et des Arts afin 
d’examiner le dossier. 
Le dossier technique élaboré par 
l’université a été accepté et validé 
par des cadres spécialisés, car ré-
pondant aux 11 critères fixés par le 
ministère de la Culture et des Arts 
pour le classer comme patrimoine 
culturel. L’opération de réhabilita-
tion, qui requiert une attention par-
ticulière, sera supervisée par des 
personnes qualifiées dans le do-
maine de la préservation des bâti-
ments patrimoniaux et d’autres 
spécialistes pour la réhabilitation 
d’autres installations, selon la 
même source.

Université Mohamed Boudiaf 
d’Oran 

Vastes opérations  
de réhabilitation  

des bâtiments
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Au nom de l’environnement 

Peut-on promouvoir  
le chauffage au bois ?

Par Mathex Simon 

En 2021, plus d’un 
foyer français sur 
dix avait choisi le 
bois comme princi-
pale source de 

chauffage, chiffre qui a sans 
doute du grimper depuis, du fait 
de l’augmentation des prix des 
autres sources d’énergies, cou-
plées aux incitations de sobriété 
énergétique et aux aides de l’État. 
À l’échelle gouvernementale, le 
chauffage au bois est d’ailleurs 
présenté comme une piste pro-
metteuse pour répondre à plu-
sieurs objectifs nationaux : 
augmentation de la part d’énergie 
renouvelable dans le mix énergé-
tique, réduction de la consomma-
tion d’énergie ou encore 
réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. 
Chez les particuliers, ce mode de 
chauffage est également perçu 
comme une option à favoriser 
pour la planète. Dans l’enquête 
que nous avons réalisée auprès de 
1319 individus, le bois était perçu 
comme l’énergie de chauffage qui 
générait le moins de dommages à 
l’environnement, devant l’électri-
cité, le gaz et le fioul. 
Mais qu’en est-il vraiment ? N’y-
a-t-il pas des risques à percevoir 
et promouvoir le chauffage au 
bois comme une source d’énergie 
? 
Des chauffages au bois 
plus ou moins émetteurs 
de particules fines 
Pourvu qu’il soit issu d’une forêt 
gérée durablement, le bois de 
chauffage peut être considéré 
comme une énergie renouvelable, 
neutre en carbone, la quantité de 
CO2 émise lors de la combustion 
est équivalente à celle absorbée 
par les arbres pendant leur crois-
sance. Cette condition n’est mal-
heureusement pas toujours 
respectée comme le montre par 
exemple la recrudescence de 
coupes illégales constatée l’hiver 
dernier en France. Si l’on exclut 
cependant ces cas alarmants, le 
principal inconvénient du chauf-
fage au bois réside dans les émis-
sions de particules fines qu’il 
génère (PM2,5 et PM10), et l’im-
pact néfaste de celles-ci sur la 
qualité de l’air et sur la santé. Le 
chauffage au bois est d’ailleurs le 
premier contributeur de cette pol-
lution en France puisqu’il repré-
sente respectivement près de 28 
% et 43 % des émissions natio-
nales de PM¹⁰ et de PM₂⋅5 
Face à cette réalité, cependant, 
tous les types de chauffage au 
bois ne se valent pas. Les chemi-
nées anciennes générations émet-
tent en effet davantage de 
particules fines que les chaudières 

ou poêles à granulés plus récents. 
Ainsi pour inciter les ménages à 
remplacer leur vieil appareil par 
un nouveau plus performant, cer-
taines métropoles ont mis en 
place des subventions pour 
l’achat de ces nouveaux appareils 
(l’aide du Fonds Air Bois par 
exemple). En plus des bénéfices 
collectifs sur l’environnement, 
l’utilisation d’un appareil de 
chauffage au bois plus perfor-
mant doit permettre à son utilisa-
teur de réduire sa consommation 
d’énergie et donc de générer des 
économies sur sa facture de 
chauffage. 
Le problème de ces aides et plus 
généralement de toutes les me-
sures d’efficacité énergétique 
c’est qu’elles ne sont pas à l’abri 
d’une réalité qui pourrait com-
promettre leurs atouts : l’effet re-
bond. 
 
L’effet rebond : un 
mécanisme d’abord 
économique 
L’effet rebond survient lorsque 
l’adoption d’une technologie plus 
performante aboutit à des béné-
fices inférieurs aux bénéfices at-
tendus. Généralement, les 
bénéfices évoqués concernent la 
réduction de la consommation 
d’énergie, mais cela peut égale-
ment s’appliquer sous le même 
principe pour la réduction 
d’émission de particules fines. 
Alors comment expliquer cet 
effet ? 
En devenant plus efficace, la 
technologie devient également 
moins chère, ce qui incite les in-
dividus à l’utiliser davantage. Ce 
changement de comportement gé-
nère alors une consommation 
supplémentaire d’énergie, 
d’avantage de particules fines 

émises, qui compense une partie 
des bénéfices qu’il y a d’utiliser 
cette nouvelle technologie. 
L’explication de l’effet rebond 
par une variation de prix a permis 
aux économistes de fournir des 
premières estimations sur l’am-
plitude de cet effet. Sans détailler 
la méthode employée, leurs tra-
vaux révèlent deux éléments inté-
ressants sur l’effet rebond. Le 
premier est que l’effet rebond 
pour le chauffage semble être 
compris entre 10 et 30 %. 
Concrètement, cela signifie 
qu’entre 10 et 30 % des bénéfices 
liées à l’utilisation d’un chauffage 
plus performant sont perdus, car 
les individus se chauffent davan-
tage. Le second élément est que 
le chauffage n’est pas un cas isolé 
puisqu’un effet rebond a été es-
timé pour une majorité de ser-
vices énergétiques (voiture, 
éclairage, climatisation, etc.). 
L’effet rebond relève finalement 
d’un comportement assez ration-
nel : si le prix d’un service dimi-
nue, il est logique que les gens 
l’utilisent davantage. Ce méca-
nisme économique a longtemps 
constitué l’unique explication à 
l’effet rebond. Or aujourd’hui des 
recherches récentes avancent 
l’idée que des mécanismes, autre 
qu’économique, peuvent aussi 
être source d’effet rebond. Parmi 
eux, des mécanismes psycholo-
giques comme l’effet de compen-
sation morale. Face à cet effet 
également, le chauffage au bois 
pourrait ne pas être à l’abri. 
 
L’effet de compensation 
morale comme ressort 
de l’effet rebond 
L’effet de compensation morale 
décrit le comportement, générale-
ment inconscient, d’un individu 

qui va compenser une bonne ac-
tion initiale par une seconde ac-
tion moins souhaitable. 
L’exemple souvent cité pour il-
lustrer l’effet de compensation 
morale est celui du fast-food 
qu’on s’autorise à manger après 
avoir accompli une séance de 
sport intensive. Cet effet peut 
également advenir dans le do-
maine de l’environnement, à la 
suite de comportement de recy-
clage ou après l’achat de produits 
écologiques par exemple. 
L’effet de compensation morale 
est considéré comme un biais 
cognitif car il amène un individu 
à atténuer les bénéfices d’une pre-
mière action vertueuse par une 
seconde action qui génère un ré-
sultat opposé. 
Pour le moment, l’intégration de 
l’effet de compensation morale à 
la littérature sur l’effet rebond 
reste théorique. Aucune étude n’a 
encore montré que l’investisse-
ment dans une technologie plus 
écologique pouvait déculpabiliser 
un individu à l’utiliser davantage. 
Cela s’explique par la difficulté 
d’isoler un facteur responsable du 
changement de comportement 
des individus. Par exemple, si une 
personne remplace sa vieille 
chaudière au fioul par une nou-
velle chaudière à granulés de bois 
plus performante et qu’ensuite 
elle se chauffe davantage, com-
ment savoir si c’est parce que sa 
nouvelle chaudière lui coûte 
moins cher à utiliser ou si c’est 
parce qu’elle a diminué sa culpa-
bilité à l’utiliser ? 
Avant de savoir si l’investisse-
ment dans un chauffage au bois 
peut accroître l’utilisation de 
chauffage, il est donc essentiel de 
déterminer si cet acte d’investis-
sement satisfait les conditions né-
cessaires à la manifestation d’un 

effet de compensation morale. 
Selon Monin et Miller (2001), 
pour qu’un premier acte engendre 
un tel effet, il doit réunir deux 
conditions : que cet acte soit jugé 
comme moralement bon par l’in-
dividu qui le réalise mais égale-
ment par la société. Le chauffage 
en bois semble remplir ces deux 
critères. 
Notre enquête montre que la ma-
jeure partie des individus que 
nous avons interrogés considère 
non seulement ce mode de chauf-
fage comme vertueux, mais pense 
que la société dans son ensemble 
est également de cet avis. Bien 
que ces deux conditions ne ga-
rantissent pas à elles seules l’ap-
parition d’un effet de 
compensation morale, cela sug-
gère tout de même que cet effet 
pourrait se produire lorsqu’un in-
dividu décide d’investir dans un 
chauffage au bois. D’autant plus 
si c’est dans un poêle ou une 
chaudière à granulés qui sont les 
systèmes de chauffage au bois 
perçu par les individus de notre 
enquête comme étant à la fois 
ceux générant le moins d’émis-
sion de gaz à effet de serre et 
ayant l’impact le plus faible sur la 
pollution de l’air. 
 
Effet rebond et 
chauffage au bois, 
quelle conclusion en 
tirer ? 
Pour conclure, il semble indénia-
ble que cette énergie de chauffage 
soit sujette à un effet rebond, au 
moins d’ordre économique. En 
effet, il est presque certain que si 
les coûts de chauffage baissent, 
les individus en profiteront pour 
davantage se chauffer. 
Par rapport à l’effet de compen-
sation morale, notre enquête ré-
vèle que le chauffage au bois 
semble satisfaire les deux condi-
tions susceptibles de le déclen-
cher puisqu’il est perçu 
individuellement et collective-
ment comme un chauffage bon 
pour l’environnement. La pré-
sence de cet effet suggère alors un 
effet rebond supplémentaire qui 
vient s’ajouter à celui déjà causé 
par les mécanismes économiques 
et qui atténue encore plus les bé-
néfices de se chauffer au bois. 
Tout l’enjeu maintenant est d’es-
timer l’amplitude de l’effet re-
bond associé au chauffage au bois 
afin de savoir à quel point les mé-
canismes économiques et psy-
chologiques atténuent les 
bénéfices attendus. L’objectif 
étant in fine d’éclairer les déci-
deurs publics sur l’intérêt ou non 
de subventionner ce type de 
chauffage. 

The Conversation

C’est un mode de chauffage qui jouit d’une bonne image : réputé convivial, peu coûteux et bon pour l’environnement, le 
chauffage au bois a de multiples atouts pour plaire. 
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Par Nick Dearden 

Alors que la lutte contre le chan-
gement climatique accuse un 
immense retard, un récent vote 
du Parlement Européen est venu 
apporter une petite lueur d’es-

poir. Le 24 avril dernier, celui-ci a en effet va-
lidé la sortie de l’Union européenne du traité 
sur la Charte de l’énergie (TCE), demandée 
par plusieurs pays-membres dont la France. 
Le Royaume-Uni pourrait bientôt suivre, le 
gouvernement conservateur ayant annoncé 
son futur retrait en février dernier.Ce traité cli-
maticide est un legs d’une autre époque. Sa ré-
daction remonte aux années 1990, à une 
période où il s’agissait de préserver les inté-
rêts énergétiques occidentaux dans les pays de 

l’ex-Union soviétique. Le cœur de ce traité est 
un mécanisme de règlement des différends 
entre investisseurs et États, via un tribunal 
d’arbitrage privé. Celui-ci permet aux socié-
tés et aux investisseurs transnationaux de 
poursuivre des gouvernements qui impose-
raient des modifications réglementaires sus-
ceptibles d’attenter à leurs profits. 
Cela fait à présent plusieurs décennies que 
sont inscrites des clauses relatives au méca-
nisme de règlement des différends entre in-
vestisseurs et États dans les accords de 
commerce et d’investissement. Ces disposi-
tions demandées par les magnats du pétrole et 
les financiers voient le jour dès les années 
1950 : à mesure que les pays du Sud global se 
libéraient des jougs coloniaux et que des gou-
vernements issus des mouvements de libéra-
tion nationale y prenaient le pouvoir, les 
dirigeants de grandes entreprises occidentales 
s’inquiétaient de la protection de leurs intérêts 
économiques. 
La nationalisation du pétrole iranien en 1953 
a marqué une rupture. Si les États-Unis et le 

Royaume-Uni ont alors organisé un coup 
d’État pour renverser le gouvernement ira-
nien, il devenait évident que cette méthode 
n’était pas viable à long terme. Il valait mieux 
créer une série d’obligations juridiques. De 
fait, selon les mécanismes de règlement des 
différends entre investisseurs et États, si un 
gouvernement s’approprie les actifs d’une en-
treprise étrangère, celle-ci a la possibilité de 
contourner le système judiciaire national et de 
se tourner directement vers l’arbitrage inter-
national. Ainsi, avec ce système fonctionnant 
dans l’opacité la plus totale, sans véritable 
juge chargé de peser les différents intérêts, 
sans possibilité de faire appel et avec tout le 
poids du droit international pour faire appli-
quer les verdicts, les entreprises ont instauré 
leur propre système judiciaire unilatéral. 
Dans les années 1990, alors que l’Union so-
viétique s’effondre, les opportunités offertes 
aux entreprises occidentales sont légion, mais 
les sociétés se refusent à courir le risque que 
de nouveaux gouvernements puissent remet-
tre en cause leur business. Le traité sur la 
charte de l’énergie a alors été conçu pour sup-
primer ce risque et enclencher des réglemen-
tations durablement favorables aux 
entreprises. Ce que les pays occidentaux n’ont 
alors pas réalisé, c’est qu’ils allaient à leur 
tour devenir la proie de ces tribunaux d’arbi-
trage. 
 
APRÈS LE SUD GLOBAL, 
L’OCCIDENT PRIS POUR CIBLE 
À l’orée des années 2000, les entreprises se 
sont rendu compte que la menace la plus 
criante n’émanait pas de gouvernements sou-
haitant nationaliser leurs plateformes pétro-
lières, mais plutôt de mesures pour le climat, 
considérées à travers l’Europe comme une né-
cessité de plus en plus criante. Les juristes ont 
alors travaillé sans relâche pour multiplier les 
affaires susceptibles de relever du TCE. Les 
procédures visant des pays souhaitant adopter 
des mesures environnementales ambitieuses 
et abandonner l’exploitation des énergies fos-
siles se sont rapidement multipliées. Des en-
treprises allemandes du secteur du charbon 
ont ainsi poursuivi les Pays-Bas, qui tentaient 
d’abandonner le charbon. La Slovénie a été 
poursuivie pour son interdiction de la fractu-
ration hydraulique, une technique d’extraction 
du gaz de schiste désastreuse pour l’environ-
nement et l’eau. Le Danemark fut quant à lui 
ciblé pour sa taxe sur les superprofits tirés du 
pétrole. 
Et ce n’est pas tout : les entreprises n’enga-
gent pas uniquement des poursuites pour ré-

cupérer l’argent déjà investi dans les projets. 
La plupart du temps, elles ont d’ailleurs déjà 
reçu des compensations pour les frais enga-
gés. En réalité, les réclamations sont bien plus 
importantes et concernent des profits qu’elles 
auraient réalisés à l’avenir, et qui sont soi-di-
sant perdus. 

L’entreprise britannique Rockhopper a ainsi 
attaqué l’Italie lorsque des manifestations ont 
forcé le gouvernement à interdire l’exploita-
tion pétrolière au niveau de la côte Adriatique, 

une zone que l’entreprise espérait exploiter. 
La compensation réclamée par Rockhopper 
s’est élevée à 350 millions de dollars, sept fois 
plus que l’investissement engagé pour la seule 
exploration, le gisement n’ayant jamais été 
mis en exploitation ! La société a par la suite 
annoncé qu’elle investissait dans un nouveau 
projet au large des îles Malouines, détenues 
par le Royaume-Uni. Ainsi, le traité sur la 
charte de l’énergie ne se contente pas de faire 
supporter le coût de l’action climatique du 
secteur privé au secteur public, il contribue ac-
tivement à faire perdurer l’économie fossile. 
Nombre de ces affaires s’apparentent à des 
tentatives de punition des gouvernements qui 
prennent des décisions en réaction à des ma-
nifestations et à des campagnes orchestrées 
contre des projets d’extraction impopulaires. 
Partout dans le monde, des affaires portées de-
vant le mécanisme de règlement des diffé-
rends entre investisseurs et États visaient 
spécifiquement à reprocher aux gouverne-
ments de ne pas avoir déployé suffisamment 

d’efforts pour réprimer les mouvements de 
protestation menaçant les intérêts de capita-
listes étrangers.  
Les militants du monde entier ont alors réalisé 
l’obstacle à la souveraineté populaire posé par 
le traité sur la charte de l’énergie. Des per-
sonnalités politiques de toutes obédiences ont 
appris avec étonnement l’existence du traité 
sur la charte de l’énergie et se sont horrifiées 

de la manière dont celui-ci empiète si fonda-
mentalement sur la souveraineté. Des cam-
pagnes d’information et l’interpellation des 
élus sont parvenus à convaincre des gouver-
nements très divers, allant de la coalition de 
gauche en Espagne au parti très droitier Droit 
et Justice en Pologne, de sortir de ce pacte sur 
l’énergie. 
En 2023, neuf pays, dont l’Italie, la France, 
l’Allemagne et les Pays-Bas, ont tous annoncé 
leur retrait du TCE. Pour eux, celui-ci consti-
tue désormais un danger évident et imminent 
face à la nécessité impérative de réorienter 
leur économie en réalisant la transition éner-
gétique, puisqu’il y ajoute des obstacles juri-
diques et contribue à siphonner l’argent 
nécessaire à un processus déjà ardu. 
Un problème demeure néanmoins. Le traité 
sur la charte de l’énergie comporte une « 
clause de survie » indiquant que des recours 
judiciaires peuvent être lancés jusqu’à vingt 
ans après le départ d’un Etat. Une frénétique 
activité diplomatique a commencé dans 
l’Union européenne (UE) pour tenter d’abro-
ger cette clause. Finalement, les gouverne-
ments des États-membres se sont dit qu’ils 
avaient intérêt à quitter le traité ensemble, de 
façon coordonnée, afin de signer ensuite un 
accord empêchant les différents qui pourraient 
les opposer, ce qui permet à minima de limi-
ter les risques. 
 
LA PARTICULARITÉ DU CAS 
BRITANNIQUE 
Une fois sorti de l’UE, le Royaume-Uni s’est 
mis à voir les choses sous un jour nouveau. Sa 
classe politique y reste convaincue des vertus 
du marché et souhaite faire du Brexit une op-
portunité pour signer de nouveaux traités de 
libre-échange avec le reste du monde, bien 
que peu aient vraiment abouti. Le gouverne-
ment conservateur a même probablement 
voulu profiter de la sortie de l’UE du traité 
pour devenir le dernier bastion de protection 
des investisseurs en Europe et ainsi attirer da-
vantage d’investissements. En annonçant son 
intention de « maximiser » l’exploitation des 
réserves d’énergie fossile de la mer du Nord 
en accordant de nouveaux permis, le Premier 
ministre britannique Rishi Sunak tente claire-
ment de provoquer une guerre culturelle 
contre la gauche qui réclame la fin progres-
sive des champs pétro-gaziers.  
Quelle que soit sa détermination, la réalité fi-
nira par le rattraper. Depuis que Joe Biden est 
devenu le président des États-Unis, il est de 
plus en plus évident que le changement cli-
matique appelle un plus grand intervention-

nisme de l’Etat dans l’économie. Une course 
est lancée entre les grandes puissances, abon-
dée par l’argent public, en vue de construire 
les industries « vertes » de demain. 
Sur ces questions, le Royaume-Uni est loin 
derrière. Alors qu’une partie du monde des af-
faires, majoritairement les entreprises d’éner-
gies fossiles et une partie du secteur financier, 
soutient le traité sur la charte de l’énergie, une 
autre partie est en train de réaliser que le lais-
sez-faire du gouvernement britannique risque 
de saper durablement leur compétitivité. Tan-
dis que l’Union européenne commençait à 
sortir du traité sur la charte de l’énergie, les 
syndicats de l’industrie, une partie du monde 
des affaires et même quelques parlementaires 
conservateurs ont commencé à s’inquiéter à 
l’idée que le Royaume-Uni puisse se trouver 
confronté à des obstacles plus importants que 
ses voisins européens pour effectuer sa tran-
sition écologique. Des tensions ont commencé 
à se faire sentir au sein du gouvernement et 
son approche est graduellement passée d’un 
soutien inconditionnel (en 2023) à la recon-
naissance que les coûts encourus à demeurer 
signataire du traité étaient tout simplement 
trop élevés (en février dernier). 
Si le revirement du gouvernement doit beau-
coup aux pressions du monde des affaires, 
cela ne remet aucunement en cause le rôle 
central joué par les pressions militantes. Ainsi, 
c’est uniquement grâce aux actions menées 
durant des dizaines d’années par le mouve-
ment climat que l’action climatique est à pré-
sent considérée comme une nécessité. Si 
l’indispensable transformation économique 
est encore loin, le peuple a, sur ce sujet, 
vaincu les partisans de la mainmise du mar-
ché. Sans l’action de nombreux militants du-
rant quatre ans, allant des franges les plus 
modérées au mouvement Extinction Rebellion 
(XR), l’UE et le Royaume-Uni seraient tou-
jours signataires du TCE. 
 
UNE VICTOIRE QUI POURRAIT EN 
ENTRAÎNER D’AUTRES 
Bien sûr, ces annonces récentes ne sont 
qu’une première étape, à savoir la suppression 
d’un obstacle structurel à la transition énergé-
tique. Elle est cependant importante. Le retrait 
du Royaume-Uni pourrait bien sonner le glas 
du traité sur la charte de l’énergie dans son en-
semble ; celui-ci est à présent considéré 
comme un mort-vivant et ne sera regretté que 
par ceux qui profitent de la destruction de la 
planète. Par contrecoup, cette annonce signi-
fie aussi la suppression d’un élément certes 
mineur, mais prééminent, de notre économie 

néocoloniale abandonnée à la main invisible 
du marché. 
Ceux qui ont le plus souffert du système de 
mécanisme de règlement des différends entre 
investisseurs et États vivent dans le Sud glo-
bal. Dans de nombreux accords commerciaux, 
ce mécanisme est utilisé pour intimider et ex-
ploiter les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amé-
rique latine. Le Honduras et la Colombie sont 
par exemple actuellement confrontés à des de-
mandes d’indemnisations extravagantes, alors 
qu’ils se contentent d’essayer de protéger les 
intérêts de leurs citoyens face à un capital vo-
race. 
Récemment, les multinationales ont com-
mencé à recourir aux tribunaux d’arbitrage 
privés pour sécuriser l’accès à des minerais 
d’importance critique pour la transition éco-
logique, afin de les extraire selon leurs pro-
pres conditions. Quelle que soit l’importance 
de ces métaux pour la transition écologique, 
il ne peut être accepté que ceux qui ont le 
moins participé au changement climatique 
soient maintenant victimes d’une nouvelle 
phase d’exploitation au nom de « l’économie 
verte ». Au contraire, ces États doivent pou-
voir décider de quelle manière leurs res-
sources sont utilisées pour soutenir leur 
développement. 
Du Pakistan à l’Afrique du Sud en passant par 
la Bolivie, de nombreux pays ont engagé des 
procédures de sortie de ces traités qui les as-
sujettissent à la loi des multinationales occi-
dentales. Récemment, le gouvernement de 
gauche du Honduras a ainsi annoncé son futur 
retrait du système de tribunaux d’arbitrage de 
la Banque mondiale, le Centre international 
pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements. La victoire remportée contre 
le traité sur la charte de l’énergie aidera à met-
tre en lumière l’hypocrisie d’un Occident qui 
redécouvre peu à peu – bien que de manière 
très insuffisante – les vertus de la planification 
économique, tout en exigeant du reste du 
monde qu’il suive les règles du marché. Si 
l’ampleur de la tâche pour limiter le change-
ment climatique est immense, ces combats au-
ront au moins été une étape importante, 
permettant de lier les enjeux environnemen-
taux à ceux de la souveraineté et de la planifi-
cation économique. 

LVSL 
 
Note : 

[1] Article originellement publié par 
notre partenaire Jacobin sous le titre « 
The Global Laws That Help Corporations 
Block Climate Action ». 

Transition énergétique 

Quand les multinationales  
rançonnent les états grâce aux traités 

internationaux

Avec ce système fonctionnant 
dans l’opacité la plus totale, sans 
véritable juge chargé de peser les 

différents intérêts, sans 
possibilité de faire appel et avec 

tout le poids du droit 
international pour faire 

appliquer les verdicts, les 
entreprises ont instauré leur 

propre système judiciaire 
unilatéral.

Le traité sur la charte de l’énergie 
ne se contente pas de faire 

supporter le coût de l’action 
climatique du secteur privé au 

secteur public, il contribue 
activement à faire perdurer 

l’économie fossile.

Alors qu’une partie du monde 
des affaires, majoritairement les 
entreprises d’énergies fossiles et 
une partie du secteur financier, 

soutient le traité sur la charte de 
l’énergie, une autre partie est en 

train de réaliser que le laissez-
faire du gouvernement 

britannique risque de saper 
durablement leur compétitivité.

Dès l’indépendance des anciennes colonies européennes, les grandes entreprises extractivistes ont mis en œuvre des mécanismes pour y préserver leurs intérêts économiques. Depuis quelques décennies, ce 
processus touche aussi les pays européens qui tentent de réaliser leur transition énergétique. Le cas du Traité sur la Charte de l’Énergie, dont l’Union Européenne vient de sortir, constitue ici un cas d’école. Par 

Nick Dearden, traduit par Pierra Simon-Chaix et édité par William Bouchardon [1].
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Par Rédaction internationale 

«No u s  
n ' a v o n s  
actuelle-
ment au-
c u n e  

présence physique au point de 
passage de Rafah car (l'entité 
sioniste) nous a refusé l'accès à 
cette zone», qui est le principal 
point de passage de l'aide huma-
nitaire, a déclaré Jens Laerke, 
porte-parole du Bureau de coor-
dination des Affaires humani-
taires, lors d'un point de presse 
régulier à Genève. 
«On nous a dit qu'il n'y aurait pas 
de passage de personnel ou de 
marchandises dans les deux sens 
pour le moment... Pour combien 
de temps ? Je n'en sais rien. Mais 
telle est la situation actuelle», a-
t-il ajouté. 
«Cela a un impact considérable» 
sur la population car aucune aide 
ne peut plus entrer. 
L'ONU est d'autant plus préoc-
cupée qu'il n'y a pas de réserves 
importantes dans Ghaza car toute 
l'aide qui entrait jusqu'à présent 
était immédiatement distribuée à 
la population. 
Ainsi, a-t-il dit, «il n'y a qu'une 
très, très courte réserve de carbu-
rant, d'environ une journée», ex-
pliquant que comme le carburant 
n'arrive que par Rafah, cette ré-
serve «est pour l'ensemble» de 
l'opération humanitaire à Ghaza. 
«Il s'agit principalement de die-
sel, pour faire fonctionner les ca-
mions et les générateurs», a 
précisé M. Laerke. 
Si le carburant est bloqué, «ce se-
rait une manière très efficace 
d'enterrer l'opération humani-
taire», a ajouté le porte-parole. 
Une porte-parole de l'Organisa-

tion mondiale de la santé (OMS), 
Margaret Harris, a pour sa part 
expliqué qu'il n'y a pas eu d'ex-
ception. 
«Hier, le point de passage a été 
fermé et il n'y a pas eu d'excep-
tions, pas de personnel entrant ou 
sortant, pas d'évacuations, rien. Et 
je crois savoir qu'il en va de 
même aujourd'hui, c'est-à-dire 
qu'il n'y a pas d'entrée ni de sor-
tie», a-t-elle dit. 
L'OMS a averti lundi qu'une of-
fensive militaire sioniste dans la 
ville de Rafah, dans le sud de la 
Bande de Ghaza, aggraverait la 
catastrophe humanitaire et que les 

nouveaux déplacements double-
raient les niveaux de faim. 
 
L'Afrique du Sud 
condamne l'évacuation 
forcée de Palestiniens  
à Rafah 
Par ailleurs, l'Afrique du Sud s'est 
déclarée "surprise" face à l'ordre 
émis par l'entité sioniste d'éva-
cuer avec force la ville de Rafah, 
dans le sud de la bande de Ghaza, 
en préparation de son invasion 
terrestre, a indiqué, hier, mardi, 
un communiqué du ministère 
sud-africain des Relations inter-

nationales et de la Coopération. 
Le communiqué indique que le 
gouvernement sud-africain se 
sent "profondément troublé" par 
les développements dans la bande 
de Ghaza. 
"Nous sommes horrifiés et surpris 
par l'annonce des forces sionistes 
de la nécessité d'évacuer Rafah 
immédiatement par la force", lit-
on de même document. 
Le communiqué explique que 
cette décision des forces sionistes 
"vise à déplacer les Palestiniens 
de Ghaza, dans une situation qui 
enfreigne le Droit international", 
soulignant que cette affaire "ne 

peut être justifiée par aucune né-
cessité militaire, Rafah étant un 
+refuge temporaire+ pour les Pa-
lestiniens après l'agression bar-
bare des forces sionistes contre 
la bande de Ghaza, les privant de 
nourriture et de services médi-
caux". 
L'Afrique du Sud a prévenu que 
"l'attaque militaire contre Rafah 
détruirait le dernier réfugié des 
survivants de Ghaza". 
 
L’Unrwa met en garde 
contre l'arrêt de l'entrée 
de l'aide via Rafah 
Enfin, l'Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour 
les réfugiés (Unrwa), a indiqué, 
hier, mardi, « l'entrée de l'aide 
dans la bande de Ghaza via le 
poste frontière de Rafah avec 
l'Égypte » est fermée par l’armée 
sioniste. 
Dans son communiqué, relayé 
par l’agence Wafa, l’Unrwa a 
souligné que « l'arrêt continu de 

l'entrée de l'aide et des fournitures 
de carburant au terminal de Rafah 
mettra un terme à la réponse hu-
manitaire critique dans toute la 
bande de Ghaza », coïncidant 
avec l'annonce par l’armée sio-
niste de son contrôle du terminal 
de Rafah. 
En effet, l'armée sioniste a péné-
tré à l'aube de ce mardi dans le 
passage terrestre de Rafah et l'a 
complètement fermé à la circula-
tion, interrompant le mouvement 
des passagers et l'entrée de l'aide 
dans la bande de Ghaza. 

R. I./agence

Monde10

L'ONU s'est vu interdire par l'entité sioniste l'accès au point de passage palestinien de Rafah dans 
la bande de Ghaza, a-t-elle indiqué hier mardi aux médias, soulignant que l'aide ne pouvait plus y 

entrer, y compris le fuel.

De nouvelles universités ont re-
joint le mouvement estudian-
tin observé dans de 

nombreuses universités américaines 
et occidentales en solidarité avec les 
Palestiniens. Aux Pays-Bas, des étu-
diants de l'Université d'Amsterdam 
ont installé un campement sur le cam-
pus en solidarité avec les Palestiniens 
de la bande de Gaza, en proie à une 
guerre israélienne dévastatrice depuis 
7 mois. Les étudiants ont appelé l’ad-
ministration universitaire à rompre 
ses liens avec les institutions affiliées 
à Israël. En Espagne, des manifesta-
tions de solidarité avec la Palestine se 
sont répandues dans diverses univer-
sités des régions basques, de Navarre, 
d'Aragon, d'Andalousie et de Cata-
logne. Les étudiants de l'Université du 
Pays Basque et de Navarre ont an-
noncé que les protestations se pour-
suivraient indéfiniment en installant 
des campements, à l'instar de Valence. 
En France, des étudiants de l'Univer-

sité Paris 8 ont manifesté en soutien à 
Gaza, dénonçant la guerre israélienne 
dans la bande de Gaza. Les étudiants 
ont scandé des slogans tels que « Li-
berté pour la Palestine », « Stop au 
génocide » et « Vive la Palestine ». 
Au Bangladesh, des étudiants de di-
verses universités ont organisé une 
marche de soutien à la Palestine, exi-
geant « la fin du génocide à Gaza ». 
Les étudiants ont brandi des drapeaux 
palestiniens et des slogans tels que 
«Palestine libre» et «Stop au géno-
cide». Le 18 avril, des étudiants et des 
universitaires qui rejetaient la guerre 
contre Gaza ont entamé un sit-in sur 
le campus de l'Université Columbia à 
New York, exigeant que son adminis-
tration mette fin à sa coopération uni-
versitaire avec les universités 
israéliennes et retire ses investisse-
ments dans les entreprises qui sou-
tiennent l'occupation des territoires 
palestiniens. Avec l'intervention de la 
police et l'arrestation de dizaines de 

manifestants, l'état de colère s'est 
étendu jusqu'à d'autres universités 
dans d'autres pays comme la France, 
le Royaume-Uni, l'Allemagne, le Ca-
nada et l'Inde, qui ont tous été mar-
quées par des manifestations pour 
mettre fin à la guerre contre Gaza et 
boycotter les entreprises qui fournis-
sent des armes à Israël. Depuis le 7 
octobre, Israël, soutenu par les Etats-
Unis, mène une guerre contre Gaza 
faisant environ 113 000 morts et bles-
sés, pour la plupart des enfants et des 
femmes, et environ 10 000 disparus, 
dans un contexte de destruction mas-
sive et de famine qui a coûté la vie à 
des enfants et des personnes âgées. 
Israël poursuit sa guerre contre l'en-
clave palestinienne malgré l'adoption 
d'une résolution de cessez-le-feu im-
médiate par le Conseil de sécurité de 
l'ONU et malgré sa comparution de-
vant la Cour internationale de Justice 
pour des crimes de « génocide ». 

Agence Anadolu

Manifestations pro-palestiniennes 
De nouvelles universités  

du monde se joignent  
au mouvement

Palestine 
Le mouvement 

Hamas donne son 
accord pour un 

cessez-le-feu 
immédiat à Ghaza 
 

Le mouvement Hamas vient de charger, lundi, les 
négociateurs intermédiaires avec l’entité sioniste, 
qataris et égyptiens, de transmettre son accord 

pour un cessez-le-feu immédiat à Ghaza. 
Aussitôt annoncé, des scènes de liesse parmi la popula-
tion palestinienne de Ghaza, épuisée et meurtrie après 
sept mois de bombardements incessants, ont été rappor-
tées par des médias, pendant que des frappes aériennes 
se poursuivaient sur Rafah. Quelques minutes plus tard, 
d’autres médias, citant le conseil de guerre de l’entité sio-
niste, ont annoncé le rejet de cette dernière de l’accord 
en question juste avant que le porte-parole de l’armée sio-
niste ait déclaré « examiner la réponse de Hamas de ma-
nière extrêmement sérieuse », alors que la Radio de 
l'armée sioniste a assuré "la proposition du cessez-le-feu 
acceptée par le Hamas ne connait pas encore ne pas  
Certains pays ont aussi appelé à la tenue d’une réunion 
extraordinaire du Conseil de sécurité de l’ONU. 

APS

Génocide sioniste à Ghaza 
L’ONU interdite d'accès 

au point de passage de Rafah  
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Les futures sur in-
dices new-yorkais 
suggèrent une ou-
verture de Wall 
Street incertaine, le 

Dow Jones progressant de 0,2%, 
tandis que le Standard & Poor's 
500 est stable et le Nasdaq aban-
donne 0,15%. 
À Paris, le CAC 40 avance de 
0,38% à 8027,02 points vers 
10h25 GMT. Le Dax à Francfort 
s'octroie 0,71%, contre 1,05% 
pour le FTSE à Londres 
.L'indice paneuropéen FTSEuro-
first 300 se hisse de 0,74%, 
contre 0,66% pour l'EuroStoxx 
50 et 0,72% pour le Stoxx 600 . 
L'actualité des entreprises devrait 
animer les échanges des deux 
côtés de l'Atlantique, alors que la 
saison des résultats touche à sa 
fin. 
UBS, Bouygues, ou Infineon ont 
ainsi publié leurs chiffres trimes-
triels, tandis que les résultats de 
Disney sont notamment attendus 
à Wall Street. 
Par ailleurs, quelques données 
publiées mardi ont semblé confir-
mer la reprise de l'activité en Al-
lemagne, où les exportations ont 
augmenté plus que prévu en 
mars. Les commandes à l'indus-
trie ont en revanche décliné plus 
qu'attendu sur ce même mois. 
"Les données commerciales du 
mois de mars ont confirmé le re-
tour du modèle de croissance al-
lemand basé sur les exportations. 
Toutefois, les commandes indus-
trielles restent faibles, ce qui 
laisse penser que ce retour sera de 
courte durée", résument les stra-
tégistes d'ING. 
Les marchés américains de-
vraient continuer à progresser 
modérément, poursuivant sur leur 
erre après les chiffres d'emploi et 

la dernière réunion de la Réserve 
fédérale, jugée accommodante. 
Le prochain test sera l'inflation 
CPI attendue le 15 mai, et qui 
pourrait rappeler une nouvelle 
fois aux opérateurs que la dyna-
mique des prix reste persistante. 
 
LES VALEURS A SUIVRE 
A WALL STREET 
Tesla a vendu 62.167 véhicules 
électriques fabriqués en Chine en 
avril, une baisse de 18% sur un 
an, selon les données de la China 
Passenger Car Association 
(CPCA) publiées mardi. 
Apple développe sa propre puce 

permettant d'exécuter des pro-
grammes d'intelligence artifi-
cielle dans les centres de 
données, a révélé le Wall Street 
Journal lundi. 
 
LES VALEURS A SUIVRE 
EN EUROPE 
Emmanuel Macron a salué lundi 
soir l'attitude d'"ouverture" du 
président chinois, Xi Jinping, 
quant au contentieux sur le co-
gnac français, ce qui fait avancer 
Rémy Cointreau et Pernod Ri-
card de respectivement 8,17% et 
2,83%. 
Bouygues a fait état d'un résultat 

trimestriel inférieur au consensus, 
et recule de 1,95%. 
Zalando a renoué avec la crois-
sance au premier trimestre, a an-
noncé mardi le distributeur qui 
avance de 5,52%. Siemens Heal-
thineers a publié mardi un chiffre 
d'affaires inférieur au consensus, 
et abandonne 4,16%. 
Solvay a fait état mardi d'une 
baisse plus faible que prévu de 
son bénéfice d'exploitation au 
titre du premier trimestre, et pro-
gresse de 8,09%. 
UBS a fait état mardi d'un résul-
tat net de 1,8 milliard de dollars 
(1,67 milliard d'euros) pour la pé-

riode janvier-mars, son premier 
bénéfice trimestriel depuis le ra-
chat de Credit Suisse, et bondit de 
9,28%. Le secteur des services fi-
nanciers se renforce de 2,68%. 
Le fabricant allemand de puces 
Infineon a annoncé mardi lancer 
un programme de réduction des 
coûts et a fait état d'un chiffre 
d'affaires au deuxième trimestre 
de 3,63 milliards d'euros, légère-
ment au dessus des prévisions, ce 
qui fait grimper le groupe de 
10,91%. 
 
TAUX 
Les rendements déclinent en zone 
euro après les derniers indica-
teurs allemands. 
Le rendement du dix ans alle-
mand s'affaiblit de 3,3 pb à 
2,442%, celui du taux à deux ans 
décline de 1,2 pb à 2,902%. 
Le rendement du Treasury à dix 
ans perd 2 pb à 4,4692%, tandis 
que le deux ans est stable à 
4,8199%. 
 
CHANGES 
Le dollar rebondit après avoir 
perdu presque 1% la semaine der-
nière, suite à une réunion de la 
Fed jugée accommodante et un 
rapport sur l'emploi américain 
moins fort que prévu. 
Le dollar avance de 0,2% face à 
un panier de devises de référence 
, l'euro cède 0,07% à 1,0761 dol-
lar, et la livre sterling perd 0,21% 
à 1,2534 dollar. 
 
PETROLE 
Le brut recule, ce alors même que 
l'armée israélienne a déclaré opé-
rer dans certains secteurs de 
Rafah. 
Le Brent s'érode de 0,18% à 
83,18 dollars le baril, le brut léger 
américain (West Texas Interme-
diate, WTI) recule de 0,14% à 
78,37 dollars. 

Reuters 
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Point marchés 
Wall Street attendue mitigée,  

les résultats animent les échanges
Wall Street était attendue hésitante, hier, mardi, tandis que les indices européens progressent à mi-

séance, animés par les résultats en l'absence d'indicateurs économiques de premier plan.

Le géant pétrolier Saudi 
Aramco a annoncé, hier, 
mardi, un bénéfice net de 

27,27 milliards de dollars au pre-
mier trimestre, en baisse de 
14,5% par rapport à la même pé-
riode de l'année dernière, le 
royaume du Golfe ayant main-
tenu ses réductions de production 
d'or noir. 
"Le bénéfice net pour le premier 
trimestre 2024 est de 102,27 mil-
liards de SAR (27,27 milliards de 
dollars), contre 119,54 milliards 
de SAR (31,88 milliards de dol-
lars) pour le même trimestre en 
2023", a indiqué le groupe dans 
un document transmis à la Bourse 
saoudienne, expliquant que "la 
baisse était principalement le ré-
sultat d'une diminution du vo-
lume de pétrole brut vendu". 
Premier exportateur mondial de 

brut, l'Arabie saoudite produit ac-
tuellement environ neuf millions 
de barils par jour (bpj), bien en 
dessous de sa capacité de 12 mil-
lions de bpj. 
Cette situation fait suite à une 
série de réductions de production 
remontant à octobre 2022, 
lorsque les pays producteurs de 
pétrole de l'OPEP+, que Ryad co-
dirige avec Moscou, a annoncé 
une réduction de sa production de 
deux millions de barils par jour 
pour faire remonter les prix. 
En plus de cette réduction, l'Ara-
bie saoudite et plusieurs autres 
membres de l'OPEP+, l'Organisa-
tion des pays exportateurs de pé-
trole et leurs alliés, ont accepté en 
avril 2023 de réduire leur produc-
tion de plus d'un million de bpj. 
Après une réunion de l'OPEP+ en 
juin 2023, l'Arabie saoudite a an-

noncé une nouvelle réduction 
d'un million de bpj. 
En mars, le ministère saoudien de 
l'Energie a déclaré que la dernière 
réduction en date, qui a pris effet 
en juillet 2023, serait prolongée 
jusqu'au deuxième trimestre 
2024, après quoi "ces volumes de 
réduction supplémentaires seront 
restitués progressivement en 
fonction des conditions du mar-
ché". 
Aramco est le joyau de l'écono-
mie saoudienne, et le dirigeant de 
facto du pays, le prince héritier 
Mohammed ben Salmane, a 
cruellement besoin des recettes 
pétrolières pour financer un am-
bitieux programme de réformes 
économiques et sociales connu 
sous le nom de Vision 2030, qui 
vise à préparer le pays à l'après-
pétrole.

Energie 
Aramco annonce une baisse  

de son bénéfice net 

Séance calme niveau activité 
en l'absence des cambistes 
britanniques, fermeture des 

marchés à Londres oblige (early 
may banking Holliday). 
Le Dollar continue de glisser len-
tement face à l'ensemble des de-
vises (-0,15% face à l'Euro et le 
Livre, -0,1% face au Franc 
suisse... mais le '$ Index' termine 
pourtant la journée dans le vert 
(+0,05% à 105,10) car le Yen 
chute de -0,65% vers 
153,9/145,00$... ce qui rétablit 
l'équilibre. Le Dollar n'illustre pas 
la relation symétrique la plus fré-
quente puisqu'il reste faible alors 
que le Brent lâche pratiquement -
1% et recule sous 83$, soit -10% 
depuis le 14 avril dernier. 

L'Euro a peu réagi ce matin à la 
publication des prix à la produc-
tion industrielle ont baissé de 
0,4% dans la zone euro et de 
0,5% dans l'UE, selon les estima-
tions d'Eurostat, après des dimi-
nutions de 1,1% dans la zone euro 
et de 1% dans l'UE en février. 
Au rang des rares indicateurs US 
figurant à l'agenda cette semaine, 
l'indice de confiance des consom-
mateurs de l'Université du Michi-
gan permettra, vendredi, de 
cerner un peu mieux le moral ac-
tuel des ménages américains. 
A noter un léger rebond de l'Or à 
2.324$ et une poursuite de l'em-
bellie sur le bitcoin qui reprend 
désormais +12% sur son récent 
plancher des 57.000$, à 63.500$.

Devises 
Le $ se maintient  

à flot grâce au Yen, 
BTC à 63500$



Selon des sources éma-
nant de la presse in-
dienne, ledit accord a 
été signé ce vendredi 3 
mai. Comme l’ont indi-

qué nos confrères de l’Agence 
Ecofin, les choses se sont mises en 
place lors de la deuxième session 
du Comité commercial mixte 
Inde-Nigeria (JTC). Cette rencon-
tre de haut niveau s’est tenue les 
29 et 30 avril 2024 à Abuja. Le 
Nigeria, premier producteur de 
pétrole en Afrique, dispose de 
vastes réserves d’hydrocarbures, 
notamment de pétrole et de gaz 
naturel. Ces ressources naturelles 
représentent une source majeure de 
revenus pour l’économie nationale 
et offrent des opportunités d’inves-
tissement considérables dans le 
secteur énergétique. De plus, le Ni-
geria possède un potentiel inex-
ploité en matière d’énergies 
renouvelables, notamment solaire, 
éolienne et hydroélectrique, ce qui 
en fait un marché attrayant pour les 
investisseurs internationaux. Dans 
ce contexte, l’Inde émerge comme 
un partenaire clé pour le Nigeria 
dans le domaine de l’énergie. En 
tant que l’une des économies en 
croissance les plus rapides au 
monde, l’Inde est un importateur 
net de pétrole et de gaz, et cherche 
à diversifier ses sources d’appro-
visionnement énergétique pour ré-
pondre à sa demande croissante en 
énergie. Le pays va donc mobili-

ser d’énormes ressources pour 
s’approvisionner sur le marché ni-
gérian. Le Nigeria, avec ses vastes 
réserves d’hydrocarbures, repré-

sente donc un partenaire straté-
gique pour l’Inde dans sa quête de 
sécurisation de ses approvisionne-
ments énergétiques. En se référant 

aux données de 2022 de « The 
Observatory of Economic Com-
plexity (OEC) », on constate que 
le Nigeria a exporté pour 8,2 mil-

liards de dollars vers l’Inde. Le 
montant s’élève à 5,43 milliards 
de dollars d’exportations in-
diennes vers la puissance écono-
mique d’Afrique de l’Ouest. 
L’Inde qui est aussi un géant de 
l’industrie pharmaceutique, en-
tend booster ses investissements 
dans ce secteur pour augmenter 
les exportations de produits phar-
maceutiques en direction du Nige-
ria. La 5ᵉ puissance économique 
mondiale est un leader dans le do-
maine des énergies renouvelables, 
avec un engagement fort en faveur 
du développement et de la promo-
tion des énergies propres. En in-
vestissant dans les énergies 
renouvelables au Nigeria, l’Inde 
contribue non seulement à la di-
versification du mix énergétique 
du pays, mais aussi à la lutte 
contre le changement climatique 
et à la promotion du développe-
ment durable. Les deux grands 
pays ont tout à gagner en collabo-
rant main dans la main. En renfor-
çant leur coopération dans des 
secteurs stratégiques, les deux 
pays sont bien positionnés pour 
mutualiser leurs ressources et leur 
expertise. 
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Énergie en Afrique : 
L’Inde accroît de manière 

considérable ses investissements

Un rapport de l’Agence euro-
péenne pour l’environne-
ment (AEE) publié lundi 

(29 avril) a révélé que presque 
toutes les villes européennes se 
tournent vers des solutions natu-
relles pour contenir la hausse des 
températures et d’autres consé-
quences du changement climatique. 
Dans toute l’Europe, les tempéra-
tures du mois de mars 2024 étaient 
2,12 °C au-dessus des normales de 
saison. Les villes, qui peuvent at-
teindre des températures supé-
rieures de 10 à 15 °C à celle des 
terres environnantes, subissent de 
plein fouet ces changements clima-
tiques et sont à la recherche de so-
lutions. Selon le nouveau rapport de 
l’AEE, les solutions fondées sur la 
nature (SFN), qui sont « efficaces 
pour le refroidissement et la réten-
tion d’eau dans les villes », sont de-
venues l’outil de prédilection de la 
plupart d’entre elles. En effet, ces 
approches sont celles de 91 % des 
19 000 ville qui ont soumis leurs 
plans d’action locaux pour le climat 
dans le cadre de l’enquête. « [Ces 
solutions] offrent également de 
nombreux avantages, tels que [la 
création] d’espaces de détente et la 
réduction de la pollution », peut-on 
lire dans le rapport. 
Mais en quoi consistent ces solu-

tions fondées sur la nature ? La 
création et l’entretien de parcs et de 
forêts urbaines, les toits verts et la 
mise en place de « mesures natu-
relles de rétention d’eau » sont 
considérés comme de bonnes pra-
tiques. De ce fait, les auteurs du rap-
port notent une rupture avec le 
dogme traditionnel : les villes n’op-
tent plus pour des infrastructures 
dites « grises » ou une trame « verte 
», mais plutôt pour une approche 
«grise et verte ». En Europe, la 
quantité d’infrastructures vertes 
mises en place varie considérable-
ment. Dans la ville slovaque de 
Trnava, à peine 7 % de l’espace est 
vert, alors que la ville espagnole de 
Cáceres affiche un taux impression-
nant de 96 % d’espaces verts. Ce-
pendant, si une ville peut se targuer 
d’avoir beaucoup d’espaces verts, 
cela ne signifie pas pour autant 
qu’ils sont accessibles aux citoyens. 
Les « espaces verts accessibles au 
public » ne représentent que 3 % de 
la superficie des villes européennes. 
 
Quelques villes exemplaires 
Dans toute l’Europe, certaines villes 
se distinguent. À Madrid, les autori-
tés locales s’efforcent d’entourer la 
ville d’une ceinture d’arbres dans le 
cadre du projet intitulé « Madrid 
360». Au cours des dix prochaines 

années, la capitale espagnole entend 
planter deux millions d’arbres dans 
une ceinture forestière de 75 kilomè-
tres de long. Toutefois, le projet se 
heurte à des phénomènes météorolo-
giques extrêmes, qui nuisent aux 
jeunes arbres, mais aussi à des litiges 
fonciers. La ville polonaise de 
Poznań a reverdi ses espaces urbains 
et les a ouverts au public. Elle a éga-
lement aménagé des « plages ur-
baines » sur des friches industrielles 
auparavant inutilisables, le long de la 
rivière Warta. À Göteborg, en Suède, 
les urbanistes ont choisi de faire un 
atout des pluies qui s’abattent sur la 
ville environ 40 % du temps. 
Connues sous le nom de « Regnlek-
platsen » (plaine de jeux de pluie), 
ces plaines de jeux sont conçues 
pour que les enfants s’amusent le 
plus possible lorsqu’il pleut. Si le 
rapport salue les progrès réalisés à ce 
jour, il conclut que des efforts sup-
plémentaires sont nécessaires pour « 
intégrer » la problématique du climat 
dans tous les secteurs d’activité et à 
tous les niveaux de la prise de déci-
sion. Le rapport préconise que les 
parties prenantes établissent une « vi-
sion commune de ce à quoi ressem-
ble un avenir urbain résilient », qui 
combine l’intégration de la nature et 
la prise en compte du bien-être des 
citoyens.

Changement climatique 
91 % des villes européennes  

se tournent vers des solutions 
fondées sur la nature

Data4, spécialisé dans la 
construction de centres de 
données, aussi appelés data 

centers, s’associe avec l’Université 
Paris-Saclay pour installer des 
algues sur le toit d’un data center. 
L’objectif ? Profiter de la chaleur 
dégagée par ce type de bâtiment 
pour produire de la biomasse à par-
tir d’algues. Le projet d'installation 
d'une forêt d'algues sur le toit du 
data center de Data4 à Marcoussis, 
en collaboration avec l'Université 
Paris-Saclay, représente une inno-
vation majeure dans le secteur des 
technologies de l'information et de 
l'environnement. Ce partenariat 
vise à exploiter la chaleur générée 
par les serveurs du data center pour 
cultiver des algues afin de les recy-
cler en biomasse. Il s'agirait ainsi 
du premier data center bio-circu-
laire au monde. Celui-ci entend ré-
duire l'impact environnemental des 
infrastructures numériques tout en 
créant un modèle de production 
d'énergie renouvelable. Jusqu'à pré-
sent, les moyens mis en place par 
certains data centers pour réduire 
leur impact environnemental ne 
permettent que de capter 20 % de 
la chaleur émise par leur bâtiment. 
Pourquoi le choix de Data4 et de 
l'Université Paris-Saclay s'est-il 
porté sur les algues ? Parce que ces 

dernières ont une « captation de 
carbone qui peut être 20 fois supé-
rieure à celle d’un arbre (à surface 
équivalente) », explique le vice-
président de l'Université Paris-Sa-
clay, et président de la fondation 
Université Paris-Saclay, Patrick 
Duvaut. La biomasse produite à 
partir de ces algues pourrait ainsi 
être transformée en nouvelles 
sources d'énergie, directement uti-
lisable par les data centers, ou être 
distribuée vers d'autres secteurs 
tels que l'industrie. Ce projet inter-
disciplinaire mobilise des experts 
dans divers domaines, allant des 
recherches sur la biomasse à l'in-
telligence artificielle, en passant 
par la physique, la chimie et l'éco-
nomie. Avec une consommation 
énergétique et des émissions de 
CO2 considérables, les data cen-
ters sont souvent pointés du doigt 
pour leur impact environnemental. 
Et pour cause, ces derniers doivent 
être alimentés en continu et leur 
chaleur doit être maintenue a mi-
nima à 20°C pour éviter les 
pannes. Les data centers pourraient 
ne plus être les mauvais élèves, 
mais de véritables acteurs de la 
transition énergétique. Une initia-
tive de Data4 qui pourrait ainsi ser-
vir de modèle à d'autres industries 
et territoires.

Energie renouvelable 
des data centers  

pour faire pousser  
les algues

L’Inde et le Nigeria ont récemment franchi une étape importante dans leur coopération 
énergétique en signant un accord visant à accroître les investissements dans le secteur du pétrole, 
du gaz et des énergies renouvelables. Cet accord ouvre de nouvelles perspectives pour le Nigeria, 

qui regorge d’un potentiel énergétique considérable, tout en consolidant le statut d’investisseur de 
premier choix que possède l’Inde dans ce pays d’Afrique de l’Ouest.
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Par Williams Nuytens 

Ce livre analytique 
est consacré à l’im-
portance sociale at-
tribuée aux 
footballeurs. On sait 

effectivement que plusieurs de ces 
sportifs figurent parmi les indivi-
dus les plus connus et reconnus au 
monde, ainsi que parmi les per-
sonnes les mieux rémunérées de 
la planète. Pourtant, cette valori-
sation, symbolique et financière, 
ne va pas de soi. En effet, elle 
concerne des individus majoritai-
rement issus des classes popu-
laires et qui occupent des 
positions de salariés d’exécution 
au sein d’une activité longtemps 
restée comme secondaire. Com-
ment se fait-il qu’ils bénéficient 
de tant de valeur(s) ? Manuel 
Schotté propose des réponses en 
considérant la valorisation comme 
un produit historique qui ne se ré-
duit ni à la rencontre entre un « ta-
lent » individuel et le marché, ni à 
une suite d’évènements ou d’ac-
tions isolées au résultat inélucta-
ble. Pour l’auteur, la valeur du 
footballeur relève d’un agence-
ment qu’il faut saisir en rattachant 
des dynamiques structurelles à 
des pratiques précisément contex-
tualisées, mettant en jeu des 
groupes et des acteurs précis. Au-
delà du cas des footballeurs, cette 
recherche permet d’étudier ce qui 
fait la grandeur d’un individu, en 
l’étudiant comme une production 
historique qui n’est ni linéaire, ni 
nécessaire. En effet, à rebour 
d’une approche téléologique, la-
quelle aborde l’histoire en fonc-
tion de ce qui est advenu dans le 
présent, l’auteur rapporte les pro-
cessus généraux aux groupes qui 
les font (les dirigeants et proprié-
taires des clubs, les médias, les 
spectateurs, les fédérations et les 
pouvoirs publics…) et prend soin 
de restituer les moments d’incer-
titude, de stabilisation, d’intégra-
tion, de généralisation. Pour 
mener à bien son enquête, Manuel 
Schotté a consulté des sources 
d’archives variées (par exemple 
de l’association des journalistes 
sportifs, du fonds Philippe Se-
guin, de TF1), des articles des 
presses nationale et régionale 
(comme El Pais, France Football, 
Le Monde, Le Soir, Mediapart, 
The Guardian…), des sources of-
ficielles (Journal officiel, 
Sénat…). Il a par ailleurs analysé 
des terrains bibliographiques 
consacrés par exemple au football 

en histoire, en économie, en so-
ciologie économique. Il a enfin 
travaillé plus d’une vingtaine de 
biographies de joueurs et de diri-
geants, conduit une douzaine 
d’entretiens (auprès de dirigeants 
d’instances du football et de sa ré-
gulation, de lobbystes…) et parti-
cipé à la passation de plus de 700 
questionnaires auprès de specta-
teurs. Ainsi ce texte poursuit et se 
distingue sensiblement du premier 
ouvrage de l’auteur déjà consacré 
à la sociologie du « talent » spor-
tif1 : l’auteur continue ici de 
contester sociologiquement une 
forme d’essentialisation ren-
voyant l’explication des faits à des 
mécanismes naturels et travaille le 
caractère discriminant d’un 
concept de valeur incluant noto-
riété et prix. 
La première partie examine les 
conditions ayant permis l’existence 
du football comme espace de 
consécration d’une compétence 
spécifique. Le football provient 
d’activités passées, populaires, re-
configurées par des classes sociales 
supérieures. Progressivement il 
consacre les pratiquants qui s’illus-
trent par leurs performances, et sa 
standardisation sur les territoires fa-
brique finalement de quoi situer 
uniformément les valeurs des foot-
balleurs à grande échelle. Son ex-
pansion, portée d’abord par des 
anglophiles pratiquants et mobiles, 
repose aussi sur plusieurs promo-
teurs (les patronages religieux, le 
sport ouvrier…) et ambassadeurs 
de spécialisations (en France : Jules 
Rimet, Robert Guérin, Henri Joo-
ris…) qui ont contribué au recrute-
ment social hétérogène des 
licenciés. D’autres mécansimes (le 
professionnalisme, un jeu de 
concurrences) et acteurs (les jour-
nalistes, des entrepreneurs locaux) 
ont permis cette ouverture sociale. 
Mêlés à un mouvement d’unifor-
misation des modes de valorisation 
et de classification fondés sur les 
performances produites, ces élé-
ments ont enclenché et assuré une 
reconnaissance sociale en continu 
des pratiquants (notablement ali-
mentée par des pouvoirs privés et 
publics). L’auteur évoque à ce titre 
la construction d’un statut d’évi-
dence pour le football, précisément 
parce qu’il est devenu une institu-
tion avec un modèle d’organisation 
unique promouvant une intégration 
mondiale de son jeu. 
La deuxième partie interroge les 
fondements sociaux de la popula-
rité du football. Celle-ci ne peut 
être réduite à un besoin psycholo-
gique mais renvoie à l’interaction 
entre divers interêts sociaux por-

tés par trois groupes d’acteurs en 
interrelation : les présidents de 
club, les médias, les spectateurs. 
À partir d’une prosophographie 
de plus de 200 présidents, Schotté 
montre que leurs investissements 
conséquents dans le football bé-
néficient à ces dirigeants souvent 
entrepreneurs, légitiment des per-
sonnes autant que des affaires et 
participent dans un mouvement 
circulaire à la valorisation du foot-
ball. Une telle dynamique doit 
beaucoup à la visibilité qu’auto-
rise une médiatisation enclenchée 
durant l’entre-deux-guerres 
lorsque des publics s’intéressent à 
des spectacles populaires mettant 
en scène des prouesses physiques. 
Les médias ont joué et jouent un 
rôle effectivement central en 
construisant, modelant, relayant et 
finançant le football. L’auteur le 
démontre en analysant la diversité 
des médias, leurs relations 
concurrentielles, les profits asso-
ciés qui une fois encore circulent 
parmi les médias et vers le foot-
ball. On comprend ici comment la 
valorisation enrichit de façon cir-
culaire, que ce soit économique-
ment ou symboliquement les 
dirigeants. On trouve pareil 
constat dans le travail de Karim 
Souaneff consacré aux journa-
listes de sport qui bénéficient – 
pour une partie d’entre eux – de 
l’audience du football au point de 
progresser dans la hiérarchie sym-
bolique des journalismes spéciali-
sés2 et de le consacrer dans un 
même mouvement. Enfin l’auteur 
a étudié les spectateurs à partir 
d’enquêtes menées dans un stade, 
d’analyses de données de seconde 
main notamment en lien avec les 
pratiques culturelles ou quelques 
travaux spécialisés. Il précise en 
quoi la valorisation du spectacle 
footballistique repose sur des pu-
blics surtout masculins, faits de 
groupes, de tous les horizons so-
ciaux (même si on repère un em-
bourgeoisement relatif et un recul 
des milieux ouvriers) et aux com-
portements diversement institués 
(grâce par exemple à une sociali-
sation précoce). 
La troisième partie revient sur 
l’énigme d’une concentration des 
profits en faveur des joueurs, et 
plus particulièrement de certains 
d’entre eux. Plusieurs facteurs ex-
pliquent cette situation comme la 
construction progressive du contrat 
à durée déterminée, de droits3, 
d’une identité collective propice à 
la défense des intérêts des joueurs 
et aux revendications collectives, 
du concours des médias ou des 
pouvoirs publics. L’auteur exa-

mine ensuite l’inflation des sa-
laires, et démontre le rôle de pre-
mier plan joué par les dirigeants 
des clubs dans cette valorisation 
exceptionnelle. D’autres facteurs 
structurels influencent cette confi-
guration comme une concurrence 
entre clubs fondée sur une aug-
mentation des coûts, les jeux des 
agents de joueurs, l’intégration du 
marché de ce travail sportif à 
l’échelle européenne, l’accéléra-
tion de cette dynamique sous l’ef-
fet de l’arrêt Bosman4, une 
marchandisation des joueurs bâtie 
sur un système de transferts aussi 
avantageux que contraignant. On 
comprend l’importance autant que 
la singularité de ce système en rai-
son du statut des joueurs – des ac-
tifs inscrits dans les bilans des 
clubs – et, une fois encore, du ca-
ractère circulaire des profits géné-
rés : il y a bien des attributions de 
valeurs grâce aux transferts mais il 
est incontestable que ce sont les 
joueurs qui en tirent les plus grands 
bénéfices. 
La dernière partie permet de 
nuancer ce dernier point car l’au-
teur y examine de fortes inégali-
tés salariales, une inflation 
concentrée dans une petite partie 
des joueurs, une population de 
footballeurs très stratifiée. Schotté 
situe le démarrage d’écarts crois-
sants et continus à partir des an-
nées 1970 (en 1979 le joueur le 
plus rémunéré gagne 36 fois plus 
que le joueur le moins rémunéré 
mais le coefficient multiplicateur 
atteint 600 dans les années 2010). 
Cet accroissement de l’inégalité 
salariale renvoie à l’approfondis-
sement, à partir de cette période 
de l’individualisation de la per-
formance, et par conséquent des 
carrières, des rémunérations, des 
réputations et notoriétés, mais 
aussi des postes occupés et des 
pratiques et styles de jeu. Le livre 
propose ici une série d’analyses 
éclairantes au sujet de la valorisa-
tion du footballeur : sans surprise 
l’auteur conteste l’explication es-
sentialiste du salaire par le talent, 
au profit d’une analyse relation-
nelle, dans laquelle les « grands 
joueurs » sont le produit des in-
vestissements conjugués des dif-
férents acteurs, propriétaires des 
clubs, médias, spectateurs, fédé-
rations instituant des classements 
indiscutés. Mais l’auteur va plus 
loin, notamment quand il souligne 
que la valorisation implique un 
travail de confirmation. Ici aussi 
le « grand joueur » tire profit de 
configurations qui l’ont consacré, 
de capitalisations de perfor-
mances éclatantes mais passées 

qui gomment parfois des médio-
crités passagères. Ainsi la gran-
deur du joueur le protège, et ce 
d’autant plus que des mécanismes 
et des facteurs combinés la natu-
ralisent et la rendent évidente, in-
discutable. 
On parvient difficilement à syn-
thétiser un tel ouvrage tant il se 
distingue par une argumentation 
disciplinaire riche, une dimension 
historique quasiment constante, 
une logique de la preuve ingé-
nieuse. L’auteur propose une dé-
monstration très convaincante à 
propos de la construction de va-
leur(s) en dégageant des facteurs 
variés qui se combinent comme 
autant d’investissements, d’in-
fluences, de rôles plus ou moins 
indépendants. La valeur du foot-
ball et du footballeur bénéficie 
d’un transfert de puissances 
comme l’écrit l’auteur : celle que 
produisent les investisseurs et les 
médias avec leurs ressources 
presque sans limite, celle qui pro-
vient de la masse de spectateurs et 
de fans. Combinées, ces puis-
sances fabriquent une force so-
ciale qui profite au football certes 
mais aussi à ceux qui la rendent 
possible, suivant une dynamique 
circulaire. D’une certaine façon, 
la valeur dont il est question tout 
au long de ce livre incontourna-
ble, naît de la rencontre – qui n’a 
rien de nécessaire ou de naturelle 
– entre des attributs individuels et 
ceux que la force collective re-
connaît le plus. 
 
NOTES  

1 Manuel Schotté, La construc-
tion du « talent ». Sociologie de la 
domination des coureurs maro-
cains, Paris, Raisons d’agir, coll. 
« Cours et travaux », 2012 ; 
compte rendu de Williams Nuy-
tens pour Lectures : 
https://doi.org/10.4000/lec-
tures.10291. 
2 Karim Souanef, Le journalisme 
sportif. Sociologie d’une spécia-
lité dominée, Rennes, Presses 
Universitaires de Rennes, coll. 
ResPublica, 2019. 
3 On pense aux droits de circuler 
librement d’un club à l’autre, de 
renégocier un contrat (durée, ni-
veau de rémunération…), de 
conserver des clauses contrac-
tuelles lors d’une période de bles-
sure par exemple. 
4 L’arrêt Bosman de 1995 est une 
décision de la cours de justice 
européenne qui lève un certains 
nombre de limitations sur la circu-
lation des joueurs et les recrute-
ments par les clubs en Europe. Il 
a pour conséquences de libérali-
ser le marché des transferts, 
d’accroitre la libre circulation des 
joueurs (d’abord dans et de l’es-
pace européen), de modifier les 
rapports de force entre les clubs 
et les joueurs. 
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